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1. CONTEXTE 

L’article L. 2133-4 du code des transports dispose que l’Autorité de régulation des activités ferroviaires 
et routières approuve, après avis de l’Autorité de la concurrence, les règles de la séparation comptable 
prévue aux articles L. 2122-4, L. 2123-1-1, L. 2144-1 et L. 2144-2, les règles d'imputation, les 
périmètres comptables et les principes régissant les relations financières entre les activités 
comptablement séparées, qui sont proposés par les opérateurs. 

Dès sa création, en 2010, l’Autorité a été saisie par la Société nationale des chemins de fer français 
(SNCF) des règles de séparation comptable relatives à différents périmètres d’activité. Toutefois, compte 
tenu, d’une part, de ce que la loi ne précisait pas de modalités d’établissement précises pour les règles 
de séparation comptable et, d’autre part, des difficultés récurrentes dans l’analyse des règles de 
séparation comptable soumises par les opérateurs, l’Autorité a publié des lignes directrices le 
15 octobre 2015 relatives à l’application de l’article L. 2133-4 du code des transports afin de préciser 
ses attentes. 

Malgré les exigences issues tant de la directive 2012/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 
21 novembre 2012 que des dispositions législatives et règlementaires applicables ainsi que des 
précisions apportées par les lignes directrices déjà publiées par l’Autorité, les règles de séparation 
comptable présentées par SNCF Mobilités, fin 2015, n’ont pas pu faire l’objet d’une approbation. 
L’Autorité a constaté, dans sa décision du 13 décembre 2016, que SNCF Mobilités ne s’était pas 
conformé à plusieurs de ses recommandations.  

Forte de cette expérience et afin que les opérateurs concernés soient en mesure de la saisir de règles 
de séparation comptable satisfaisantes, l’Autorité juge nécessaire de réaffirmer, de manière plus 
explicite et plus prescriptive, l’ensemble des principes de séparation comptable à respecter. L’Autorité a 
donc souhaité interroger les acteurs du secteur sur les principes de séparation comptable à respecter 
dans le cadre d’une consultation publique qui s’est déroulée du 31 mai au 30 juin 2017.  

Sept réponses ont été reçues par l’Autorité au 30 juin 2017 : 

• Une réponse de SNCF Mobilités ; 

• Une réponse du Syndicat des Transports en Ile-de-France (STIF) ; 

• Une réponse de l’Association des Régions de France (ARF), complétée des contributions 
individuelles de trois régions :  

o Région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

o Région Grand Est 

o Région Nouvelle-Aquitaine 

• Une réponse de l’Association Française du Rail (AFRA). 

 
Dans un souci de transparence, le présent document synthétise les éléments de réponse reçus et fait 
état de la manière dont ceux-ci ont été pris en compte dans la décision 2017-101 du 27 septembre 
2017. 
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2. REMARQUES D’ORDRE GENERAL 

2.1. Lien entre les comptes séparés, la tarification des prestations régulées et l’établissement des 

conventions conclues entre AOT et opérateurs 

L’Autorité rappelle que l’objectif de la séparation comptable est de pouvoir disposer des comptes des 
différentes activités qui composent l’opérateur, afin de s’assurer de l’absence de discrimination, 
subventions croisées ou distorsion de concurrence. 

Les comptes séparés établis en application de l’article L. 2123-1-1 du code des transports, présentant 
de manière distincte la comptabilité de la gestion des gares et de l’exploitation des autres installations 
de service de celle de l’exploitation des services de transport ferroviaire peuvent également servir de 
support à la tarification des installations de service, objet d’avis conformes de l’Autorité. 

En effet, conformément à l’article 3 du décret n° 2012-70 du 20 janvier 2012 relatif aux installations 
de service du réseau ferroviaire tel que modifié par le décret n° 2016-1468 du 28 octobre 20161, la 
tarification des prestations régulées est établie en s’appuyant sur la comptabilité analytique et sur la 
distinction entre prestations régulées et non régulées, pour chaque type d’installation de service, et en 
tenant compte de l’existence d’un lien de causalité entre, d’une part, les charges retenues pour 
déterminer le coût de la prestation et, d’autre part, la fourniture de ladite prestation. 

Les comptes séparés des installations de service constituent ainsi la première base, disposant d’un 
niveau de garantie satisfaisant, pour établir ensuite cette distinction par type d’installation de service 
puis par périmètre d’activité afin de déterminer les tarifs régulés de ces activités.  

De manière analogue, les comptes séparés établis en application de l’article L. 2144-2 du code des 
transports devraient servir de base aux échanges que peuvent avoir les Autorités Organisatrices des 
Transports pour les services conventionnés avec l’opérateur.  

2.2. Portée juridique 

Certains contributeurs s’étonnent de cette consultation publique, dans la mesure où l’Autorité avait déjà 
précisé une première fois ses attentes en termes de séparation comptable en octobre 2015 et que les 
saisines reçues depuis n’avaient pas pu être jugées satisfaisantes pour autant. Ils soulignent le manque 
de contrainte juridique forte des lignes directrices et considèrent que l’Autorité devrait désormais 
s’appuyer sur le pouvoir règlementaire supplétif qui lui est accordé par l’article L. 2132-5 du code des 
transports, afin que ses demandes fassent l’objet d’une transcription règlementaire. Dans ce cadre, 
l’Autorité a adopté le 27 septembre 2017 une décision faisant usage de son pouvoir règlementaire 
supplétif qui sera transmise pour homologation au ministre chargé des transports. 

                                                        
1 « [l]a fourniture de chacune des prestations régulées donne lieu à la perception de redevances, dont le montant ne dépasse pas le coût 
de leur prestation majoré d’un bénéfice raisonnable. Pour la détermination du coût de ces prestations et du tarif des redevances, 
l’exploitant de l’installation de service tient une comptabilité analytique de l’ensemble des recettes et charges relatives aux prestations 
régulées de l’installation ou de la catégorie d’installation de service. Il prend en compte l’utilisation réelle de l’installation ou de la 
catégorie d’installations de service au cours des trois dernières années, ainsi que des perspectives de leur utilisation durant la période 
au cours de laquelle le tarif de la redevance est prévu de s’appliquer ». 



5 / 16 

3. SUR LES REGLES DE SEPARATION COMPTABLE 

3.1. Concernant les remarques liminaires 

3.1.1. Résumé des contributions 

Dans son préambule à la réponse fournie, un contributeur indique qu’il souhaite aligner la séparation 
comptable sur la gestion interne existante, en particulier pour la définition des prix de cession interne et 
des règles de répartition entre les activités séparées. 

3.1.2. Prise en considération 

L’Autorité réaffirme les éléments exposés dans sa consultation publique (cf. §37) : 

- les objectifs de la séparation comptable peuvent être distincts de ceux retenus par l’opérateur 
pour ses besoins propres de gestion, 

- les périmètres des activités comptablement séparées peuvent donc différer des frontières des 
organisations arrêtées par les entreprises. Dans ce cas, il est nécessaire que la séparation 
comptable soit établie selon le code des transports indépendamment des choix d’organisation 
de l’entreprise. 

3.2. Concernant les principes généraux 

3.2.1. Résumé des contributions 

L’ensemble des contributeurs partagent les sept principes généraux de la séparation comptable tels que 
proposés par l’Autorité. Certains répondants souhaitent cependant préciser ces principes de la manière 
suivante :  

- Deux contributeurs indiquent que l’Autorité propose de substituer au principe de pérennité 
retenu dans les lignes directrices de 2015 celui de stabilité et l’un d’entre eux précise qu’il 
devrait s’agir davantage d’un principe de « permanence des règles et méthodes ». 

- Deux contributeurs souhaitent que l’Autorité maintienne le principe de traçabilité des versions 
des règles et méthodes comptables qui avait été demandé dans le cadre des lignes directrices 
de 2015 (§111). 

- Un contributeur, qui partage par ailleurs les objectifs et principes proposés, considère que les 
principes généraux proposés apparaissent insuffisants pour pleinement satisfaire aux 
prescriptions imposées par le règlement n°1370/2007 dit « OSP », en particulier concernant les 
compensations accordées par les autorités compétentes pour couvrir les coûts occasionnés par 
l’exécution des obligations de service public qui devraient être calculées de manière à éviter 
toute surcompensation. 

3.2.2. Prise en considération 

L’Autorité prend acte de ce que les contributeurs partagent les sept principes généraux de la séparation 
comptable.  
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Concernant l’usage du terme stabilité en lieu et place de pérennité, l’Autorité rappelle que les principes 
généraux proposés sont définis dans le texte proposé. Dans ce cadre il apparaît que le principe général 
de stabilité est plus global et inclut les notions de pérennité et de permanence des règles et méthodes. 
Le texte d’origine n’a donc pas été modifié. 

L’Autorité rappelle que les règles de séparation comptable doivent correspondre à des principes 
généraux peu susceptibles d’évolutions.  

L’Autorité a précisé dans les remarques d’ordre général formulées en préambule à cette synthèse, sa 
position au regard de la séparation comptable et des prescriptions imposées par le règlement 
n°1370/2007. 

3.3. Concernant les périmètres de séparation comptable 

3.3.1. Résumé des contributions 

Plusieurs contributeurs partagent l’orientation de l’Autorité selon laquelle il est nécessaire que la 
séparation comptable soit établie sur la base des périmètres de séparation comptable tels que définis 
par le code des transports, même si un contributeur regrette les précisions qui étaient apportées à ces 
périmètres dans les lignes directrices de l’Autorité d’octobre 2015. 

Plusieurs contributeurs font part de leur souhait que les périmètres de séparation comptable puissent 
aller plus loin que le code des transports, en distinguant par exemple les activités régulées et non 
régulées pour les installations de service. 

Un contributeur exprime une inquiétude sur la demande d’une complétude des comptes séparés, 
permise par un périmètre de bouclage « autres activités » créé artificiellement et qui ne permettrait pas 
de mener les travaux d’audits envisagés par l’Autorité sur les flux entre activités. 

3.3.2. Prise en considération 

L’Autorité souligne que cette orientation sur les périmètres de séparation comptable reste en ligne avec 
la position formulée en octobre 2015 dans ses lignes directrices.  

Comme indiqué dans les remarques d’ordre général, la séparation comptable ne constitue qu’une base 
pour la tarification des installations de service. C’est dans ce second cadre de tarification que les 
charges d’une activité séparée comptablement devront être réparties entre prestations régulées et non 
régulées. 

L’Autorité considère que le compte de bouclage relatif aux « autres activités » doit lui permettre de 
mener des analyses quant aux refacturations en provenance et à destination de ces activités et doit, à 
ce titre, présenter un niveau de détail des activités opérationnelles qui le composent. L’Autorité a donc 
retenu la proposition de précision dans sa décision en demandant aux opérateurs de distinguer sur des 
lignes distinctes les termes constituant le bouclage entre la somme des produits et charges de chaque 
activité et la comptabilité générale de l’entreprise. 
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3.4. Concernant les règles d’imputation comptable 

3.4.1. Affectation directe 

a. Résumé des contributions 

La majorité des contributeurs est favorable à l’affectation directe des éléments d’actif, passif, produit et 
charge.  
 
Un contributeur indique cependant que des exceptions devraient exister à la directisation, et en 
particulier concernant :  

- les actifs immobiliers pour lesquels seuls les produits et charges afférents pourraient être 
directisés sur les activités (par le biais de la facturation de loyers) et non les actifs sous-jacents, 

- les passifs sociaux, pour lesquels une cotisation serait facturée à chaque activité en lieu et 
place de l’affectation des passifs au bilan, du fait de la complexité de l’affectation de ces 
éléments aux activités, 

- les personnels effectuant des tâches pour plusieurs activités, du fait de la nécessité d’analyse 
des temps consacrés par chacun.  

Deux contributeurs mettent en avant le fait que le principe de directisation risque de conduire à des 
situations hétérogènes d’une activité conventionnée à une autre. L’exemple de la directisation des 
installations de service de maintenance lourde dont le nombre est plus réduit que le nombre de régions, 
pourrait créer de très fortes disparités dans la comparaison des comptes séparés. 

Un contributeur indique que le principe d’imputation directe est nuancé dans le document mis en 
consultation publique aux paragraphes 47, 48 et 49 relatifs à la détermination du bilan d’ouverture et 
plus particulièrement aux fonds propres et à l’endettement des activités comptablement séparés. Ce 
répondant souhaite l’affectation comptable des postes de bilan de façon exhaustive et exactement 
valorisée, traduisant les moyens et les ressources mis en œuvre par l’opérateur. 

b. Prise en considération 

L’Autorité rappelle, comme cela est exposé dans le document mis en consultation publique (§37), que 
les objectifs de la séparation comptable peuvent être distincts de ceux retenus par l’opérateur pour ses 
besoins de gestion. Dans ce cadre, la directisation demandée n’est pas organisationnelle mais propre à 
l’établissement de comptes séparés. 

Concernant la non-affectation des actifs immobiliers ou des passifs sociaux aux périmètres de 
séparation comptable auxquels ils se rattachent, un manquement au principe de directisation conduirait 
à la production de bilans des activités comptablement séparées qui ne reflèteraient qu’imparfaitement 
les comptes propres à chaque activité.  

Au sujet de l’affectation des personnels effectuant des tâches pour plusieurs activités, l’Autorité admet 
la complexité sous-jacente. Cependant, une telle analyse doit être effectuée pour permettre la 
justification des refacturations entre activités de gestionnaires d’installations de service et d’entreprise 
ferroviaire et en concurrence ou qui vont s’ouvrir à la concurrence. 
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Pour ce qui concerne le risque d’hétérogénéité relevé au sujet des centres de maintenance lourde, 
l’Autorité rappelle que les périmètres des comptes séparés sont établis, conformément aux dispositions 
du code des transports2, en distinguant la gestion des gares de voyageurs et l’exploitation des autres 
installations de service de l’exploitation des services de transports ferroviaire qui sont établis pour 
chaque convention. Il apparaît de ce fait que les centres de maintenance ne sont pas inclus dans le 
périmètre des comptes des services de transports ferroviaire qui sont établis pour chaque convention. 

En ce qui concerne le commentaire relatif à la nuance apportée au principe de directisation pour la 
détermination du bilan d’ouverture et plus particulièrement aux fonds propres et à l’endettement, 
l’Autorité rappelle que le principe retenu vise à prendre en compte les besoins de fonds propres et 
d’endettement après affectation de tous les autres éléments d’actifs et de passif, ainsi que les niveaux 
de risques spécifiques à chaque activité. 

3.4.2. Répartition des éléments non affectables 

a. Résumé des contributions 

Plusieurs contributeurs indiquent qu’il est nécessaire de préciser la notion de « frais de structure » ainsi 
que les éléments qui peuvent être retenus dans le cadre de la répartition des éléments non affectables.  

En effet, il ressort des réponses fournies une crainte que certains coûts portés par l’opérateur résultent 
d’une situation historique propre à l’opérateur et ne pourraient donc être comparables à ceux, moindres, 
d’un nouvel entrant sur un marché identique. 

Plusieurs contributeurs souhaitent que les clés permettant de répartir les éléments non affectables 
tiennent compte de la nature des charges concernées afin de les répartir au plus près de l’utilisation 
réelle des activités. 

b. Prise en considération 

L’Autorité rappelle que l’objectif de la séparation comptable n’est pas de présenter les comptes d’un 
opérateur efficace mais de refléter la situation comptable réelle de l’opérateur concerné. Comme 
développé dans les remarques d’ordre général de cette synthèse, la séparation comptable constitue un 
socle préalable à la tarification ou au suivi des conventions pour les services concernés.  

L’Autorité partage le souhait exprimé par les contributeurs de tenir compte de la nature des charges 
concernées afin de les répartir au plus près de l’utilisation réelle des activités. La décision adoptée par 
l’Autorité a été modifiée en ce sens.  

3.4.3. Prise en compte des besoins spécifiques et en particulier des risques propres à chaque 
activité dans le cadre de la détermination de la pondération entre fonds propres et endettement 

a. Résumé des contributions 

L’ensemble des contributeurs partagent la proposition de l’Autorité de prendre en compte les risques 
spécifiques à chaque activité dans le cadre de la détermination de la pondération entre fonds propres et 
endettement. 

                                                        
2 Articles L. 2123-1-1 et L. 2144-2 du code des transports 
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Dans le cadre de la détermination de la pondération entre fonds propres et endettement, l’un des 
contributeurs souhaite préciser que celle-ci doit être appréciée au vu des actifs nets comptabilisés. 

Un contributeur s’interroge sur le niveau de capitalisation à retenir pour les activités structurellement 
déficitaires au sein de l’opérateur. 

Dans le cadre du principe de recapitalisation évoqué au paragraphe 53 du document mis en 
consultation publique, l’un des contributeurs souhaite préciser que les opérations de recapitalisation 
doivent tenir compte des contraintes légales pour les activités en concurrence ne pouvant bénéficier 
d’aides d’Etat. 

Un contributeur indique que la capacité d’une activité comptablement séparée à procéder au versement 
de dividendes n’a pas à tenir compte de sa capacité de financement d’investissements futurs mais ne 
doit pas obérer les ratios financiers de l’activité. 

Un contributeur propose d’encadrer davantage le versement de dividende en le conditionnant aux deux 
conditions cumulatives suivantes :  

• Un tel versement ne permet pas de compenser les déficits d’une activité en concurrence, 

• L’opérateur est efficace et la qualité du service rendu est satisfaisante. Cette qualité de service 
étant mesurée par les indicateurs de performance prévus par les contrats conclus entre 
l’opérateur et l’autorité organisatrice. 

b. Prise en considération 

Sur la pondération entre fonds propres et endettement, l’Autorité rappelle que les fonds propres et 
l’endettement sont bien déterminés une fois les autres éléments d’actifs et de passifs répartis. 

L’Autorité indique que les principes adoptés ne peuvent rappeler l’ensemble des autres obligations 
légales qui pèsent sur les opérateurs et qu’ils viennent compléter ces obligations. A la suite des 
contributions reçues, l’Autorité a souhaité indiquer de manière claire dans la décision adoptée, que 
l’opérateur doit s’assurer, lors de chaque arrêté comptable, de l’absence de déséquilibre manifeste 
dans la pondération entre les fonds propres et l’endettement et prend les mesures correctives 
nécessaires pour y remédier dans un délai raisonnable. 

Afin de tenir compte des contributions reçues, l’Autorité a précisé dans la décision adoptée que la 
capacité d’une activité comptablement séparée à procéder au versement de dividendes doit être 
analysée de manière identique à celle d’une entreprise indépendante.  

L’Autorité rappelle que le bénéfice raisonnable généré par une activité peut être utilisé par l’opérateur, y 
compris pour procéder au versement de dividendes. De plus, la prise en compte d’un indicateur de 
qualité relève du domaine de la relation contractuelle entre l’opérateur et l’Autorité organisatrice des 
transports et ne peut être intégrée dans les principes généraux que l’Autorité souhaite adopter. 

3.4.4. Calcul de l’IS 

a. Résumé des contributions 

Trois contributeurs partagent les propositions de l’Autorité relatives à la détermination de l’impôt sur les 
sociétés. 
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Un contributeur attire l’attention de l’Autorité sur le fait que le mécanisme proposé risque de se traduire 
une comptabilisation du total de l’impôt sur les sociétés dans les comptes des activités supérieure à 
l’impôt effectivement payé par l’opérateur.  

Le même contributeur souhaite, dans ce cadre, introduire un mécanisme qui permettrait d’atténuer ces 
effets en :  

• Plafonnant l’impôt sur les sociétés total à l’impôt sur les sociétés effectivement payé par 
l’opérateur. L’impact du plafonnement serait réparti entre les activités au prorata du chiffre 
d’affaires, 

• Prévoyant un ajustement à la baisse des contributions versées par chaque Autorité 
Organisatrice des Transports pour supprimer la surcompensation. 

b. Prise en considération 

L’Autorité rappelle que la disposition prévue au paragraphe 59 du texte mis en consultation publique 
prend en compte la différence entre la somme des charges d’impôts sur les sociétés imputés aux 
activités comptablement séparées et la charge réelle effectivement comptabilisée par l’opérateur. 

Par ailleurs, l’Autorité indique que les mécanismes d’encadrement de la charge d’impôt sur les sociétés 
tels que proposés reflètent le mécanisme d’intégration fiscale qui pourrait exister entre entités 
juridiques distinctes, et permettent d’assurer un traitement de l’imposition des différentes activités 
comptablement séparées comme si elles étaient autonomes. 

3.5. Concernant les principes régissant les relations financières entre les activités 

3.5.1. Formalisation 

a. Résumé des contributions 

Sur le principe de formaliser les principes régissant les relations financières entre les activités, un 
contributeur souligne que cette démarche est chronophage, coûteuse et privée de force juridique au 
sein d’une entité juridique unique. 

L’un des contributeurs demande à ce que les protocoles établis fassent l’objet d’une publication 
préalable de l’Autorité (pour avis simple) et d’une transmission aux Autorités organisatrices des 
transports qui en formuleraient la demande. 

Pour le cas spécifique de SNCF Mobilités, il est également émis la demande par l’un des contributeurs 
que les protocoles soient étendus aux relations entre les activités et les différents « domaines » tels que 
la Direction du matériel ou SNCF Immobilier. 

b. Prise en considération 

L’Autorité considère que l’application du principe de directisation devrait réduire significativement le 
volume des flux entres activités et donc l’impact de cette démarche sur les charges de la gestion s’y 
rattachant. Elle propose toutefois une souplesse relative au formalisme de ces protocoles, sans imposer 
nécessairement un format de type contrat. 
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L’Autorité note le besoin de transparence et de validation des protocoles demandé par l’un des 
contributeurs. Cependant, elle n’entend pas donner un avis préalable sur l’intégralité des protocoles 
internes. Ces protocoles feront toutefois l’objet d’une revue dans le cadre des audits annuels menés par 
un tiers externe ainsi que des travaux qui pourront également être menés par les services de l’Autorité.  

3.5.2. Valorisation 

a. Résumé des contributions 

Selon plusieurs contributeurs, la notion de coût comptable est à définir afin d’éviter le risque d’un coût 
comptable qui pourrait apparaître comme trop chargé étant donné que la valorisation à retenir ne 
mentionne aucun gage d’efficacité, ni aucune incitation de l’opérateur à s’améliorer. 

La proposition formulée par l’Autorité dans le paragraphe 68 du texte mis en consultation publique 
relative à la possibilité d’établir les comptes séparés sur des données budgétaires qui seraient ensuite 
rapprochées annuellement des données comptables a suscité deux interprétations différentes en 
fonction des contributeurs :  

• Une contribution mentionne une procédure de régularisation des facturations internes et 
propose : 

- Pour les tarifs régulés : une régularisation systématique des tarifs régulés, via un compte de 
régularisation par exemple,  

- Pour les tarifs non régulés (comme les entreprises dans leurs relations commerciales qui ne 
pratiquent pas de régularisation en fonction des charges réellement supportées) : les profits 
ou pertes liées à la mauvaise estimation des charges restent à la charge du vendeur. 

• Une autre fait part des risques pesant sur l’établissement de comptes séparés basés sur des 
bases budgétaires.  

Enfin, une contribution souhaite que le recours au prix de marché puisse ponctuellement être utilisé 
« dans un cadre de marché et dument justifié ». 

b. Prise en considération 

Pour l’Autorité, la notion de coût comptable pour la valorisation des prestations internes non régulées 
signifie que la valorisation tient compte des charges issues de la comptabilité de l’opérateur, sans 
intégrer de rémunération du capital. 

L’Autorité rappelle que la disposition prévue au paragraphe 68 du texte mis en consultation publique 
doit conduire à l’établissement de comptes établis sur la base de données réelles ou significativement 
proches de ces dernières. 

Par ailleurs, dans un objectif de respect du principe de non-discrimination, l’Autorité ne peut accepter un 
quelconque mécanisme de régularisation du tarif des prestations régulées. 

L’Autorité rappelle que le recours au prix de marché est, en pratique, complexe à justifier pour les 
opérateurs. Dans ce cadre, et dans un souci d’auditabilité des comptes séparés, elle a préféré écarter 
ce type de valorisation pour les prestations internes. 
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3.6. Concernant les modifications des règles de séparation comptable 

3.6.1. Résumé des contributions 

Hormis les contributeurs qui partagent les propositions formulées par l’Autorité, un contributeur a 
également proposé que :  

• Les modifications des règles de séparation comptables ne puissent intervenir qu’après une 
durée minimale de mise en œuvre des règles validées par l’Autorité,  

• Les modifications des règles de séparation comptables fassent également l’objet d’une 
évaluation a posteriori afin de vérifier que les objectifs annoncés ont été effectivement atteints. 
Si les objectifs affichés n’étaient pas atteints, l’Autorité devrait pouvoir enjoindre à l’opérateur 
d’annuler les modifications incriminées. 

3.6.2. Prise en considération 

L’Autorité rappelle que les règles de séparation comptable doivent correspondre à des principes 
généraux peu susceptibles d’évolutions. Toutefois, des modifications légitimes, comme un changement 
de périmètre suite à la cession d’une branche d’activité par l’opérateur, peuvent intervenir à tout 
moment et nécessiter une modification en conséquence des règles de séparation comptable. 

4. SUR LE FORMAT ET L’APPROBATION DES REGLES DE SEPARATION COMPTABLE  

4.1. Résumé des contributions 

• Format 

Dans sa consultation publique, l’Autorité précisait ses attentes en termes de règles de séparation 
comptable. Un contributeur répond en précisant que le format des règles de séparation comptable est 
défini par l’opérateur en application de l’article L.2133-4 du code des transports. 

A l’opposé, un autre contributeur regrette que l’Autorité ne soit plus aussi prescriptive en termes de 
format que dans ses lignes directrices publiées en octobre 2015 et ne reprenne plus la demande d’un 
« document général » et de « documents particuliers ». 

• Approbation  

Un contributeur rappelle que le code des transports prévoit que l’Autorité approuve les règles de 
séparation comptable qui lui sont soumises, puis contrôle leur correcte application dans un second 
temps. Cette vérification se ferait à l’initiative de l’Autorité, qui devrait adopter et notifier à l’opérateur 
toute demande d’audit. 

La question de la communication de ces règles de séparation comptable, une fois approuvées, à des 
tiers comme les Autorités organisatrices est posée par un contributeur. Un répondant rejette toutefois 
l’idée d’une communication de ces règles à des tiers. 
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4.2. Prise en considération 

• Format 

L’Autorité a souhaité, dans le cadre de cette décision, mettre l’accent sur les demandes portant sur le 
contenu des règles de séparation comptable. En termes de format, elle a précisé ses attentes en termes 
de besoin de concision et de simplicité.  

• Approbation  

L’Autorité entend effectivement se prononcer sur les règles qui lui seront soumises par les opérateurs et 
rappelle la nécessité pour cela d’énoncer des principes généraux clairs et répondant aux objectifs de la 
séparation comptable. L’effectivité de l’application de ces règles et principes généraux fera ensuite 
l’objet de contrôles, par le biais d’audits externes ou par les services de l’Autorité.  

Lorsqu’elle sera amenée à se prononcer sur les règles de séparation comptable soumises à son 
approbation, elle appréciera, en fonction du contenu du document qui lui sera transmis, les éventuels 
éléments relevant de secrets protégés par la loi et qui ne pourront, à ce titre, pas faire l’objet d’une 
publication.   

5. SUR LE FORMAT, L’AUDIT ET LA PUBLICATION DES COMPTES SEPARES  

5.1. Résumé des contributions 

• Format des comptes séparés 

Dans sa consultation publique, l’Autorité précisait que les comptes séparés devraient assurer une 
parfaite transparence pour les tiers et devraient à ce titre correspondre à des comptes complets, 
comprenant de fait non seulement un bilan et un compte de résultat mais également des annexes 
détaillées. Cette compréhension de comptes séparés comme un ensemble indissociable de ces trois 
documents est confortée par un contributeur. Plusieurs contributions proposent par ailleurs de 
compléter les informations contenues dans les annexes, pour y ajouter les engagements hors bilan 
notamment. 

En revanche, un contributeur rappelle que le code des transports, ainsi que les décrets et arrêtés qui 
précisent ses propres obligations en termes d’élaboration et de publication des comptes séparés, 
n’exigent pas la production d’annexes. De fait, même s’il accepte de transmettre à l’Autorité les 
informations demandées au titre de l’annexe, il n’envisage pas de publier d’annexes à ses comptes 
séparés. 

• Audit des comptes séparés 

La demande de l’Autorité de faire auditer ses comptes séparés par l’opérateur a soulevé de nombreuses 
remarques des contributeurs. 

La question du coût de cet audit a été soulevée : par un opérateur qui indique que son organisation 
complexe donnerait lieu à des travaux d’audit longs et de fait très coûteux, par un autre contributeur qui 
s’inquiète de l’éventuel coût difficile à assumer pour un nouvel entrant.  
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Dans la mesure où ces audits seraient effectués par un auditeur externe, des contributeurs s’interrogent 
sur leur indépendance et sur le niveau de garantie de leurs conclusions. Ils proposent que le choix du 
prestataire soit validé par l’Autorité ou que le coût soit pris en charge par elle. Une demande est 
également formulée de voir les parties prenantes, comme les Autorités organisatrices, impliquées dans 
la définition et les conclusions de ces audits. 

Enfin, un contributeur indique qu’un audit approfondi des flux de facturation entre activités, impliquant 
le contrôle du coût des unités d’œuvre en comptabilité analytique, n’entre pas dans le champ des 
travaux des commissaires aux comptes. 

• Publication des comptes séparés 

Plusieurs Autorités organisatrices soutiennent la demande de l’Autorité de la transmission des comptes 
séparés au concédant. 

A l’inverse, pour un répondant, les textes actuels n’exigent pas une telle communication et les 
concédants ne peuvent recevoir que les comptes d’exploitation et de lignes tels que définis par les 
conventions. 

5.2. Prise en considération 

• Format des comptes séparés 

Par sa demande de comptes séparés complets, l’Autorité ne va pas à l’encontre des exigences du code 
des transports mais complète celui-ci. Elle rappelle la nécessité d’une information financière complète 
pour les activités séparées qui ne saurait être apportée sans les annexes. Dans la mesure où la directive 
2012/34/UE n’impose toutefois pas la publication d’annexes aux opérateurs, l’Autorité estime que pour 
ne pas faire peser de contraintes supplémentaires sur les seuls opérateurs en France, seuls les bilans et 
comptes de résultat doivent faire l’objet d’une publication. Les comptes comprenant des annexes sont 
toutefois communiqués par les opérateurs à l’Autorité.  

• Audit des comptes séparés 

L’Autorité rappelle en premier lieu sa demande de règles de séparation comptable, et partant d’un 
processus de séparation comptable, simples et auditables. Les travaux des auditeurs sont 
proportionnels à la complexité du système à analyser. 

Les travaux d’audit permettant de s’assurer de la correcte application des règles de séparation 
comptable ne rentrent effectivement pas dans le cadre normé des travaux menés par les commissaires 
aux comptes des opérateurs. Ils peuvent toutefois faire l’objet de missions spécifiques par les 
commissaires aux comptes ou tout autre auditeur externe, dont le champ est défini dans la lettre de 
mission signée avec l’opérateur.  

Afin de répondre à l’interrogation relative à l’indépendance des audits réalisés, l’Autorité a intégré dans 
la décision adoptée une validation préalable de sa part de la lettre de mission correspondante.  
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• Publication des comptes séparés 

L’Autorité observe que, s’agissant des services d'intérêt régional, l’article 18 du décret n° 2016-327 du 
17 mars 2016 prévoit que le rapport transmis par SNCF Mobilités aux autorités organisatrices de 
transport comprend notamment « [l]e compte annuel de résultat d'exploitation établi conformément aux 
règles comptables approuvées par l'Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières dans les 
conditions prévues à l'article L. 2133-4 du code des transports, sauf si la convention en dispose 
autrement ».  

Ainsi, les autorités organisatrices de transport ont la possibilité  de solliciter la communication des 
comptes établis en application de l’article L. 2144-2 du code des transports. Dans ce cadre, les 
concédants pourraient disposer des comptes séparés. 

6. SUR LES MESURES TRANSITOIRES ET LA QUESTION GENERALE 

6.1. Résumé des contributions 

La demande de l’Autorité d’être saisie de règles de séparation comptable par les opérateurs dans un 
délai de 6 mois après l’adoption du nouveau dispositif, avec la transmission de comptes séparés pour 
l’année 2017 au plus tard au 31 août 2018, a suscité des réactions opposées. 

Un contributeur souligne la difficulté à modifier ses règles de séparation comptable dans des délais si 
restreints, du fait de la nécessité pour lui de procéder à des changements profonds en termes 
d’organisation et de systèmes d’information. Ce contributeur envisage d’être en capacité de transmettre 
à l’Autorité un dossier de séparation comptable pour le 30 juin 2020, accompagné des comptes séparés 
au 31 décembre 2019. 

D’autres contributeurs jugent au contraire les délais proposés en consultation publique trop importants 
et souhaitent se voir communiquer les comptes séparés avant le 30 juin de chaque année, de manière à 
en prendre connaissance avant l’adoption de leurs comptes administratifs. Ils demandent aux 
opérateurs concernés d’anticiper le choix de l’auditeur externe, de manière à pouvoir réduire ces délais. 

Un contributeur propose d’assortir le calendrier prévu par l’Autorité d’astreintes dissuasives par mois de 
retard dans la transmission des documents. 

6.2. Prise en considération 

L’Autorité rappelle que ses demandes en termes de séparation comptable ne viennent que préciser le 
code des transports et ses propres lignes directrices adoptées en octobre 2015. Par ailleurs, ces 
demandes restent relatives à des affectations et des flux comptables et ne doivent pas nécessairement 
s’accompagner de modifications organisationnelles. 

L’Autorité rappelle donc sa demande de se voir transmettre des règles de séparation comptable dans un 
délai de six mois à compter de l’homologation de la décision ainsi qu’une première application de ces 
règles aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2018, ce qui correspond à une communication des 
comptes séparés pour l’année 2018 au plus tard au 30 juin 2019.  
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La présente note reprend les analyses et observations de SNCF Mobilités afférentes à la consultation 

publique lancée le 30 Mai 2017 par l�ARAFER, relative à l�évolution de ses lignes directrices de 

séparation comptables du 13 octobre 2015. 

A titre liminaire, SNCF Mobilités souhaite souligner que le délai court de la consultation (4 semaines), 

laquelle intervient de surcroit dans une période de forte activité liée à la clôture semestrielle, 

contraste avec la complexité des sujets soulevés par le régulateur. SNCF Mobilités n�a donc pas pu 

investiguer au fond l�ensemble des propositions, et s�est attachée à mettre en exergue les 

interrogations et difficultés de mise en �uvre les plus immédiates.  

 

SNCF Mobilités se félicite de manière générale des présentes lignes directrices qui permettent de 

faire évoluer la doctrine en termes de séparation comptable relative au secteur ferroviaire. Une fois 

adoptées par l�Autorité, ces nouvelles lignes directrices permettront de stabiliser et de pérenniser les 

attentes de l�Autorité, tant sur le fonds que sur la forme, garantissant ainsi la pertinence des 

réponses des opérateurs. 

Elle souscrit aux principes soulignés par l�Autorité qui sous-tendent cette actualisation : Pérennité, 

Transparence, Homogénéité et Auditabilité. Ces principes inspirent au demeurant les règles de 

gestion internes de SNCF Mobilité qui président pour l�heure au découpage des comptes séparés. 

Les réserves, difficultés et contre-propositions mises en exergue tiennent principalement à trois 

facteurs : 

- Le respect de l�équité concurrentielle ; s�il est entendu que la séparation comptable doive 

traduire les principes d�homogénéité, de non distorsion de concurrence, son application ne 

doit pas conduire à placer a contrario les activités rattachées à l�opérateur historique en 

situation d�inéquité par rapport à de nouveaux entrants ; ceci est souligné en plusieurs points 

d�application (le § 9 qui prescrit l�existence possible de tarifs internes plus élevés que les 

tarifs externes, ou encore le rattachement aux activités de l�intégralité des passifs sociaux en 

constituent des illustrations) ; 

  

- La complexité �voire dans certains cas- l�impossibilité de mise en �uvre de certaines 

prescriptions afférentes à l�imputation directe des charges, produits et comptes de bilans du 

fait notamment du caractère non sécable de certains postes, et de l�unité juridique de l�EPIC ; 

SNCF Mobilités souhaite rappeler que l�unité juridique des activités de l�EPIC est une 

prescription légale qui s�impose à l�opérateur historique ; 

 

- Les dispositions législatives et réglementaires existantes, traduction des paquets ferroviaires, 

qui encadrent et précisent d�ores et déjà le format et les obligations de communication 

afférentes aux comptes séparés. 
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I. CONTEXTE  P.1/21 : 

Ainsi que rappelé en première page de la consultation, « l�Autorité approuve (�.) les règles, 

périmètres  et principes qui sont proposées par les opérateurs dès lors que ceux-ci ne permettent 

aucune discrimination, subvention croisée ou distorsion de concurrence ».  

Dans ce contexte, il convient de préciser que, même si SNCF Mobilités fera ses meilleurs efforts pour 

respecter les lignes directrices de séparation comptable adoptées par l�Autorité, la décision adoptant 

les lignes directrices ne pourra être prescriptive en l�état. 

 

II. CADRE LEGAL DE LA SEPARATION COMPTABLE (PAGES 2 A 10/21) : 

SNCF Mobilités se félicite des présentes lignes directrices qui permettent de faire évoluer la doctrine 

en termes de séparation comptable relative au secteur ferroviaire. Une fois adoptées par l�Autorité, 

ces nouvelles lignes directrices permettront de stabiliser et de pérenniser les attentes de l�Autorité 

tant sur le fonds que sur la forme et de garantir la pertinence des réponses des opérateurs. 

Concernant les précédentes saisines de SNCF Mobilités, bien que l�Autorité considère dans la 

présente consultation publique que les règles de gestion internes ne peuvent plus être utilisées pour 

la séparation comptable (cf. point 21) du fait de leur complexité consécutive à l�organisation interne, 

SNCF Mobilités souhaite rappeler que les dossiers de séparation comptable précédemment 

approuvés par l�Autorité démontrent la possibilité pour un opérateur de s�appuyer sur des règles de 

gestion internes pour faire  approuver sa séparation comptable. Ainsi, les nouvelles règles de 

séparation comptable seraient dans notre compréhension des règles basées sur les règles de gestion 

internes qui définissent les prix de cession interne et règle de répartition entre activités séparées de 

l�EPIC SNCF Mobilités. Les prix de cession internes sont établis selon le principe que le prix de cession 

interne doit être analogue au prix de cession externe
1
 en opposition avec les éléments développés au 

point 9 de la présente consultation. 

SNCF Mobilités souhaite aussi attirer l�attention de l�Autorité sur le fait que le projet de refonte 

soumis à consultation induit des modifications structurelles significatives, tant au niveau des 

systèmes d�information de l�entreprise que de son organisation opérationnelle susceptibles 

d�engendrer des travaux et surcoûts significatifs. A ce titre, SNCF Mobilités invite l�Autorité à 

accorder des délais de mise en �uvre plus compatibles avec l�activité complexe de SNCF Mobilités.  

L�Autorité souligne dans sa consultation les difficultés rencontrées lors de l�instruction des dossiers 

de séparation comptable, insistant sur les explications complexes et les longs délais de transmission 

des informations. Cette complexité et ce délai trouvent leur origine dans une réalité elle-même 

complexe, liée à la coexistence de métiers industriels et de service imbriqués (gestion de l�escale, 

transporteur ferroviaire, maintenance du matériel roulant, gestion de patrimoine,�) dans un cadre 

d�unité juridique résultant d�une volonté du législateur. Pour autant, SNCF Mobilités tient à rappeler 

qu�elle a mis en �uvre les moyens nécessaires pour répondre aux demandes de l�Autorité dans le 

cadre des saisines successives depuis 2015. Les réponses de SNCF Mobilités aux travaux d�instruction 

de l�ARAFER sont présentées en annexe : près de 120 documents transmis en réponse représentant 

                                                           
1
 C�est notamment ce que préconise l�ARCEP, comme principe fondamental de non-discrimination dans sa lettre 59 relative au calcul des 

coûts. 
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près de 2600 pages. SNCF Mobilités prend acte de ce que l�Autorité (cf. point 22 page 9/21) ne 

souhaite plus obtenir d�informations sur l�organisation interne des opérateurs concernés par la 

séparation comptable, contrairement aux exigences formulées dans les lignes directrices applicables 

et publiées en octobre 2015 et reprises au point 15 de la présentation consultation publique (p.8/21).  

 

La complexité de l�organisation de l�EPIC SNCF Mobilités et notamment de ses métiers se traduit par 

des modèles statistiques imbriqués (points 31 et 32), à l�image de la facturation de l�énergie 

électrique. La vérification de ces modèles ne peut être intégrée aux travaux d�audit des commissaires 

aux comptes afférents à l�attestation de concordance sur les comptes dissociés de gestion sans 

surcoût et délais important pour l�établissement de la dite attestation ; ces modèles statistiques sont 

toutefois peu nombreux et restreints à certaines facturations internes. Cette limite à leurs travaux 

avait d�ailleurs été mise en exergue par les commissaires aux comptes eux-mêmes, lors d�une 

réunion organisée à l�initiative de SNCF Mobilités pour la Direction Financière de  l�ARAFER fin 2014. 

Cette réunion avait permis  à l�ARAFER de confirmer que ces limitations n�avaient pas d�impact sur les 

décisions d�approbation ou de non approbation de la séparation comptable qui avaient été rendues à 

fin décembre 2014. Un processus identique pourrait être proposé aux services de l�ARAFER afin 

d�apporter l�assurance nécessaire à l�Autorité que tout risque quant à la mauvaise application des 

règles est nul. 

S�agissant des points 25 et 30, SNCF Mobilités rappellera que les conventions signées avec les 

Autorités Organisatrices (AO) relèvent de dispositifs contractuels (du fait que ces contrats ne sont 

pas exécutés en régie) et non du périmètre des règles de séparation comptable. A titre d�illustration, 

si la séparation comptable s�attache à dissocier comptablement les comptes des installations de 

service de maintenance du matériel ferroviaire roulant, il n�en est pas de même des conventions AO 

dont les dispositions contractuelles s�imposent aussi bien au transport ferroviaire de voyageurs et 

aux services nécessaires à la réalisation de cette prestation (soit la maintenance du matériel 

ferroviaire roulant). SNCF Mobilités considère en conséquence que la transmission détaillée des 

comptes séparés aux AO serait facteur de confusion plus que de clarté. 

 

III. Règles de séparation comptable : (pages 10 à 17/21) 

1. Principes généraux de séparation comptable (Point 34 pages.10 et 11/21 

Question 1 : 

 « D�autres principes généraux vous semblent-ils devoir être ajoutés pour répondre aux objectifs de 

la séparation comptable exposés au 1.2 du présent document ? », 

Réponse de SNCF Mobilités 

Ainsi que formulé en préambule, SNCF Mobilités partage avec l�ARAFER  la nécessité de se conformer 

aux principes de Pérennité, Transparence, Homogénéité et Auditabilité, par ailleurs retenus dans ses 

règles de gestion internes.  
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SNCF Mobilités ne souhaite pas ajouter de principes complémentaires, mais souhaite préciser la 

définition qui en est donnée par l�ARAFER. 

Concernant le principe de « stabilité » SNCF Mobilités propose d�y substituer celui de « pérennité ». 

En effet, la stabilité évoque plus la stabilité des montants alors que la pérennité évoque plus une 

permanence des méthodes. Par ailleurs, le principe de pérennité avait déjà été évoqué dans les 

décisions passées de l�Autorité et il est proposé de le conserver. 

Concernant le principe d�« auditabilité », il est mentionné dans le projet de consultation que : « les 

règles et méthodes utilisées dans le cadre de l�établissement de la séparation comptable doivent être 

auditables par un tiers externe ». Afin de s�assurer que ce principe reste dans le cadre légal de la 

séparation comptable, SNCF Mobilités souhaite que soit précisé que ces audits sont réalisés à la 

demande du régulateur. La phrase serait donc formulée ainsi : « les règles et méthodes utilisées dans 

le cadre de l�établissement de la séparation comptable doivent être auditables par un tiers externe 

pour les besoins et à la demande de l�Autorité » ; 

 

Concernant le principe d�imputation directe des actifs, passifs, produits et charges, celui-ci se 

heurte pour les éléments non directement affectables à l�unité de la personne morale de l�EPIC SNCF 

Mobilités. Seule une filialisation des différentes activités séparées permettrait de répondre 

exactement et parfaitement aux besoins de directisation du régulateur ainsi qu�à ceux de 

contractualisation présentés après dans la consultation.  

 

SNCF Mobilités souhaite également souligner que la mutualisation opérationnelle permet une 

optimisation de la gestion des coûts et une professionnalisation de la filière générant des gains de 

qualité. C�est notamment le cas de la gestion du patrimoine immobilier et des fonctions transverses 

(la gestion de la trésorerie, des dispositifs centraux, etc.). La mutualisation de ces processus mise en 

place au sein de SNCF Mobilités permet une gestion plus efficiente des ressources à l�instar des 

groupes privés autonomes qui ont, de manière analogue, centralisé et mutualisé les processus 

transverses au sein de filières idoines.  

En outre, une directisation systématique des flux et une affectation directe à l�activité majoritaire ne 

simplifieront les flux que si une activité est fortement majoritaire et que la prestation interne 

concerne peu de clients internes. En effet, une répartition diffuse à toutes les activités engendrerait 

une complexité plus grande par rapport aux flux actuels du fait notamment du nombre d�activités 

séparées au sein de l�EPIC SNCF Mobilités (plus de 30).  

 

Au total, SNCF Mobilités souhaite attirer l�attention de l�Autorité sur les risques de surcoûts 

significatifs engendrés par les modifications structurelles qui seront apportées pour satisfaire  au 

principe de directisation systématique, notamment aux charges de mise en �uvre  puis de suivi 

opérationnel liées aux changements organisationnels et aux évolutions des systèmes d�information. 
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SNCF Mobilités a mis en �uvre la directisation des flux dès qu�elle apparaissait possible et 

systématiquement lorsqu�elle était exigée par la législation. 

Si SNCF Mobilités ne peut que souscrire à l�objectif de directiser le plus de flux possible vers les 

activités séparées, une imputation directe systématique des actifs et passifs et des produits et 

charges telle que présentée par l�ARAFER dans son projet de refonte des lignes directrices modifie 

dans certains cas l�organisation opérationnelle notamment l�affectation des actifs et passifs.  

SNCF Mobilités entend ainsi mettre en exergue 5 exceptions, partielles ou totales, à ce principe 

· Les actifs fonciers et immobiliers qui sont aujourd�hui inscrits au bilan des comptes de la 

Direction de l�Immobilier (FT-DI) au sein des Fonctions Transverses de SNCF Mobilités pour les 

terrains et les bâtiments à l�exception des biens de SNCF Gares & Connexions et de Fret SNCF qui 

sont les deux autres propriétaires internes. Les terrains et bâtiments ne sont pas inscrits au bilan 

de l�activité occupante majoritaire. En revanche, les charges et les produits étant comptabilisés 

dans les comptes des activités séparées concernées, les comptes de résultat de ces activités sont 

conformes à la séparation comptable. 

· Certains passifs sociaux liés aux avantages au personnel (rentes Accident du Travail), qui sont 

aujourd�hui inscrits au bilan des comptes de la BU Protection Sociale (BUPS) du fait de l�unité 

sociale du Groupe Public Ferroviaire et dont le calcul est mutualisé pour l�ensemble du personnel 

de l�EPIC SNCF Mobilités. 

· Le personnel des transporteurs intégrateurs aujourd�hui affecté aux activités de transport 

ferroviaire de voyageurs mais qui, en application du principe de l�ARAFER de directisation, 

pourrait  être transféré à SNCF Gares & Connexions en fonction de son activité majoritaire.  

· Les charges de structure couvertes partiellement par la redevance du Corporate SNCF Mobilités  

et dont le solde est un déficit enregistré dans les comptes des Fonctions Transverses et qui, en 

application du principe de directisation, serait à réaffecter aux activités séparées. Le pourcentage 

[appliqué] a été estimé sur la base d�un taux de frais de structure d�un opérateur efficace. 

· Le personnel des exploitants opérationnels des stations-services (les pompistes) aujourd�hui 

affectés aux activités de transport ferroviaire de voyageurs et à la direction du Matériel mais, qui, 

en application du principe de l�ARAFER de directisation, pourrait  être transféré à SNCF 

Combustible en fonction de son activité majoritaire. 

SNCF Mobilités souhaiterait que le principe de directisation soit modulé au regard des exigences 

telles qu�elles que précisées par la loi qui ne requiert ni une directisation systématique des flux ni une 

affectation de tous les actifs et passifs à l�activité majoritaire. En effet, dans les groupes industriels, 

un certain nombre de missions transverses notamment la gestion du patrimoine immobilier, sont 

mutualisées et les éléments bilanciels sont inscrits dans la filiale foncière du Groupe. Le modèle de 

séparation comptable de l�EPIC SNCF Mobilités pourrait par conséquent être considéré comme 

similaire à celui d�entités autonomes, dans la mesure où le montant et l�affectation des charges 

immobilières est correctement réalisé (au travers d�un mécanisme de loyers).  

 

L�application modulée sur ces différents éléments est détaillée dans les réponses suivantes. 

 



                                                                                                            7/18 

 

 

2. Périmètres de séparation comptable (points 35 à 38 page11 à 12/21): 

Question 2 : Périmètres de séparation comptable  

« Ces propositions relatives aux périmètres de séparation comptable appellent-elles des 

remarques de votre part ? »,  

Concernant la définition des périmètres comptables, SNCF Mobilités se félicite que l�Autorité 

considère au point 36 inutile de les préciser au motif que la loi est suffisante à cet égard.  

SNCF Mobilités souscrit à la proposition du régulateur. Les obligations légales en termes de 

périmètres des comptes séparés, de format et modalités de publication de ces comptes séparés 

sont suffisamment claires et détaillées dans les textes (le code des Transports, le décret 2015-138 

et l�arrêté du 25 juin 2015) et il convient d�en adopter une interprétation littérale. 

Cette nouvelle définition des périmètres constitue une avancée notable par rapport aux lignes 

directrices précédentes du 13 octobre 2015
2
. 

Cependant, le principe d�affectation directe des actifs et passifs et des charges et produits à ces 

périmètres de séparation comptable est à moduler des points vus en réponse à la question n° 1.  

 

3. Règles d�imputation comptable 

Questions 3 � Règles d�imputation comptable  

3.1. Le principe de l�affectation directe appelle-t-il des remarques de votre part ?  

3.2. La répartition des éléments non affectables comme les frais de structure appelle-t-elle des 

remarques de votre part ?  

3.3. La prise en compte des besoins spécifiques et en particulier des risques propres à chaque 

activité dans le cadre de la détermination de la pondération entre fonds propres et endettement 

des activités comptablement séparées et pour la détermination du taux de frais financier 

applicable à l�activité comptablement séparée appelle-t-elle des remarques de votre part ?  

3.4. La proposition de calculer l�impôt sur les sociétés pour chaque activité prise individuellement 

appelle-t-elle des remarques de votre part ? 

Réponse à la question 3.1 : Le principe de l�affectation directe appelle-t-il des remarques de votre 

part ? 

L�application du principe d�affectation directe se heurte aujourd�hui à l�unité de personne juridique 

de l�EPIC SNCF Mobilités évoqué précédemment. SNCF Mobilités souhaite une application modulée 

sur les éléments suivants.  

Ø Les actifs fonciers et immobiliers qui sont aujourd�hui inscrits au bilan des comptes de la 

Direction de l�Immobilier (FT-DI) au sein des Fonctions Transverses de SNCF Mobilités pour les 

                                                           
2
 Décision n°2015-035 relative aux lignes directrices de séparation comptable adoptées le 13 octobre 2015 
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terrains et les bâtiments à l�exception des biens de SNCF Gares & Connexions et de Fret SNCF qui 

sont les deux autres propriétaires internes. Les terrains et bâtiments ne sont pas inscrits au bilan 

de l�activité occupante majoritaire. En revanche, les charges et les produits étant comptabilisés 

dans les comptes des activités séparées concernées, les comptes de résultat de ces activités sont 

conformes à la séparation comptable.  

Afin de permettre une meilleure compréhension de la séparation comptable jugée trop complexe 

par l�Autorité,  et bien qu�aucune obligation légale, dans nos analyses juridiques
3
, ne l�impose, 

SNCF Mobilités propose de réaffecter les actifs fonciers et immobiliers  concernant les installations 

de service uniquement (soit les stations-services et les centres d�entretien) dans les comptes des 

activités majoritairement occupantes exploitant le centre d�entretien du matériel roulant.   

La réaffectation de ces actifs génèrera : 

§ Lors de la mise en �uvre, des surcoûts financiers, consécutifs aux nécessaires évolutions 

des systèmes d�information, et des délais complémentaires pour les travaux de 

détourage et la mise en place de contrat de mandat de gestion immobilière ainsi que la 

conduite du changement quant au transfert des obligations propriétaires entre activités  

séparées de SNCF Mobilités (les obligations étant toujours portées par l�entité juridique 

SNCF Mobilités),  

§ Des surcoûts financiers récurrents en régime de croisière, liés aux différentes études 

d�impacts à mener notamment sur les systèmes d�information et sur la 

« décentralisation » des centres de décisions.  

En outre, la mise en �uvre totale et définitive du transfert des actifs immobilisés ne pourra 

intervenir avant le 01/01/2020 car 2 ans seront nécessaires pour garantir la réussite d�un tel projet. 

 

Ø Certains passifs sociaux liés aux avantages au personnel (rentes Accident du Travail, qui sont 

aujourd�hui inscrits au bilan des comptes de la BU Protection Sociale (BUPS) du fait de l�unité 

sociale du Groupe Public Ferroviaire dont le calcul est mutualisé pour l�ensemble du personnel 

de l�EPIC SNCF Mobilités.  

 

Comme expliqué dans une note spécifique transmise aux services de l�ARAFER, ces passifs sont à 

cotisations libératoires et proviennent notamment du fait de l�unité du statut du personnel cheminot 

et de la particularité de l�EPIC SNCF Mobilités qui est son propre assureur. 

Le fait de facturer une cotisation libératoire ne fausse pas l�image financière des comptes dissociés 

de gestion. En effet, dans le cas de sociétés externes, les avantages du personnel font souvent l�objet 

d�un contrat avec une compagnie d�assurance, de réassurance ou une caisse ; seules les cotisations 

versées à ces organismes externes sont enregistrées en charges sur l�exercice au titre duquel elles 

sont encourues et aucun passif actualisé long terme n�est constaté. Dans le cas de l�EPIC SNCF 

Mobilités, le statut des agents est lié à la spécificité du statut d�EPIC et du Code des Transports : 

l�EPIC SNCF Mobilités est son propre assureur. Seule l�entité Protection Sociale reflète l�activité de 

                                                           
3
 Cf. Analyse juridique présentée en réponse à la question 4 de la mesure d�instruction n°3 des services de 

l�ARAFER. 
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cette caisse, qui serait externalisée dans le cas d�un nouvel entrant. Les activités séparées présentent 

donc dans leurs comptes des flux similaires à ceux qui seraient comptabilisés s�ils s�agissaient 

d�entités juridiques banalisées. Compte tenu de ce qui précède, il n�apparait donc pas pertinent d�un 

point de vue de l�analyse financière d�afficher ces passifs liés aux avantages du personnel dans les 

comptes des activités séparées. 

En outre, le calcul de ces avantages du personnel est complexe et résulte de tables statistiques et 

d�hypothèses actuarielles mutualisées au niveau de la personne juridique de l�EPIC. L�affectation aux 

séparées nécessiterait d�identifier des clés de répartition, exercice actuariel particulièrement 

complexe et arbitraire, entraînant un risque de non attestation des commissaires aux comptes ou un 

défaut d�auditabilité.  

Au total, l�affectation des passifs sociaux aux comptes des activités séparées se heurterait aux deux 

principes posés par l�ARAFER de non-discrimination (une entreprise ferroviaire tierce n�ayant pas 

son bilan grevé par les mêmes passifs) et d�auditabilité (impossible) ; SNCF Mobilités n�est 

favorable à leur directisation au passif des comptes séparés des activités. 

 

Réponse à la question 3.2 : La répartition des éléments non affectables comme les frais de 

structure appelle-t-elle des remarques de votre part ? 

L�application de ce principe d�affectation indirecte au sein de l�EPIC SNCF Mobilités induit trois 

problématiques significatives :  

 

Ø Le personnel des transporteurs intégrateurs aujourd�hui affectés aux activités de transport 

ferroviaire de voyageurs mais qui, en application du principe de l�ARAFER de directisation, 

pourrait  être transféré à SNCF Gares & Connexions en fonction de son activité majoritaire.  

Il n�est pas possible d�affecter chaque agent individuellement à l�activité majoritaire sans réaliser une 

analyse préalable, la mesure entre les différentes taches souvent imbriquées (escale, distribution, 

management) n�étant pas retracées dans les systèmes d�information.  

L�affectation du personnel à SNCF Gares & Connexions suppose en conséquence de mettre en place 

des feuilles de temps individuelles et de réaliser une analyse précise permettant d�affecter les agents 

concernés à SNCF Gares & Connexions. Les réaffectations ne pourront être réalisées qu�après le délai 

nécessaire d�analyse et le processus devra s�inscrire dans le calendrier des instances de gouvernance 

(IRP, Conseil d�administration, etc.). 

Par ailleurs, il convient de noter que l�affectation pourrait être réalisée en fonction des équipes 

opérationnelles et non par agents afin de ne pas mettre en risque la réalisation de la prestation sur le 

terrain. A ce stade, SNCF Mobilités estime que les catégories de personnel qui pourraient être 

concernées par ce transfert éventuel serait celles affectées aux gares majeures de catégorie A.  

SNCF Mobilités propose de démarrer les travaux de « détourage » sur ces gares A, afin de réaliser 

les transferts d�équipes en respectant les prérequis en terme de logique opérationnelle, de 

responsabilités, de domaine de compétence et les calendriers des instances représentatives du 
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personnel. Toutefois, il s�agit d�un projet structurant et il n�apparaît pas possible d�avoir une mise en 

�uvre dès l�exercice 2017, deux ans étant nécessaires pour les travaux de détourage et le transfert 

des personnels.  

 

Ø Le personnel des exploitants opérationnels des stations-services (les pompistes) aujourd�hui 

affecté aux activités de transport ferroviaire de voyageurs et à la direction du Matériel mais, qui, 

en application du principe de l�ARAFER de directisation, pourrait être transféré à SNCF 

Combustible en fonction de leur activité majoritaire. La réaffectation présente des contraintes 

similaires à celle présentée au point précédent.  

Cependant, la réalisation d�un plein par un agent n�est identifiable que dans les seuls cas où l�engin 

n�est pas équipé d�une puce. Dans la majorité des cas, cela ne permet donc pas d�identifier la 

personne ayant réalisé les pleins. Il faudrait une modification fonctionnelle de l�outil de suivi, pour 

des délais et des coûts non estimées à ce jour. En pratique, la moyenne de [moins de 40%]  par agent 

pour des missions consacrées à l�activité de SNCF Combustible rend peu probable le fait qu�un agent 

consacre la majorité de son temps à la délivrance du combustible. 

Pour information, il y a actuellement, [plusieurs centaines de] pompistes recensés et [quelques 

centaines d�]ETP facturés à SNCF Combustible. SNCF Mobilités propose là aussi de mener des 

travaux pour identifier si, au sein de ces [�] pompistes certains personnels réalisant 

majoritairement leur activité au titre de cette activité pourraient être ré-affectés directement à 

SNCF Combustible. 

 

Ø Les charges de structure couvertes partiellement par la redevance du Corporate SNCF Mobilités 

et dont le solde est un déficit enregistré dans les comptes des Fonctions Transverses et qui, en 

application du principe de directisation, serait à réaffecter aux activités séparées. Le pourcentage 

[appliqué] a été estimé sur la base d�un taux de frais de structure d�un opérateur efficace. 

Les fonctions transverses présentent un déficit au titre de la couverture des charges par la redevance 

[�] en 2016. L�application d�une facturation sur la base du coût complet revient à accroitre la facture 

des activités séparées à hauteur du déficit constaté sur les fonctions transverses.  

Comme expliqué précédemment à l�Autorité, il existe systématiquement des coûts « échoués » 

correspondant à des coûts non affectables du fait de dispositifs transverses. Ces coûts sont 

supérieurs à ceux supportés par un nouvel entrant (sécurisation de l�accès aux emprises, dispositifs 

transverses tels que « passerelles », prise en charge des départs volontaires, acquisitions externes, 

etc.) 

Au demeurant, il n�apparaît pas équitable que les activités en concurrence supportent des frais qu�un 

nouvel entrant n�aurait pas à subir. A titre d�illustration dans le transport ferroviaire de 

marchandises, le benchmark réalisé sur la base des données publiées et sous réserve de leur correcte 

présentation, Fret SNCF est facturé des frais de structure à hauteur de [plus de 1,5%] de son chiffre 

d�affaires à fin 2015 alors que le taux de frais de structure enregistré dans les comptes de ECR n�est 
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que de [moins de 1%] en 2015
4
. Cette comparaison de Fret SNCF souligne que la redevance 

appliquée actuellement reflète la fourchette haute des pratiques de marché. 

SNCF Mobilités prend toutefois acte de la demande de l�Autorité : 

§ De directiser au maximum les factures de redevance et notamment la facture de 

redevance provenant de l�EPIC SNCF et  

§ De mettre davantage en adéquation les clés de répartition avec les prestations 

réalisées (basées sur les effectifs et le chiffre d�affaires) 

Une mise en �uvre partielle des préconisations sur le périmètre des coûts affectables sera donc 

mise en �uvre dès l�exercice 2018 suite aux travaux qui vont débuter et dont les conclusions 

seront présentées à vos équipes.  

 

Réponse à la question 3.3 : La prise en compte des besoins spécifiques et en particulier des risques 

propres à chaque activité dans le cadre de la détermination de la pondération entre fonds propres 

et endettement des activités comptablement séparées et pour la détermination du taux de frais 

financier applicable à l�activité comptablement séparée appelle-t-elle des remarques de votre 

part ?  

D�une manière générale, SNCF Mobilités rejoint la proposition du régulateur sur le fait que les risques 

propres à chaque activité permettent de déterminer le gearing d�une activité. En effet, la 

pondération entre fonds propres et endettement reflète les niveaux de risques intrinsèques des 

activités séparées et permettent de déterminer les niveaux de taux financier (cf. point 49) ainsi que 

le niveau de dette financière pouvant être allouée. Les besoins de financement des activités sont 

alors naturellement couverts du fait de l�équilibrage du bilan. Ainsi, dans la phrase du point 49 nous 

proposons de supprimer de « tenir compte des besoins spécifiques de chacune des activités ».  

SNCF Mobilités souhaite indiquer à l�Autorité que certaines activités autonomes concurrentes ne 

pourraient soutenir certaines activités comme évoqué au point 50 qui sont déficitaires de manière 

significative et cela depuis plusieurs années comme c�est le cas de certaines activités intégrées à 

l�EPIC SNCF Mobilités (cas de Fret SNCF et SNCF Intercités). De ce fait, il est proposé à l�Autorité de 

modifier la phrase suivante pour tenir compte des éléments ci-dessus : « A ce titre, le niveau de 

capitalisation des activités devrait être déterminé de manière à être le reflet d�activités pérennes et 

pouvant faire face aux risques d�exploitation en particulier en permettant le financement des 

investissements et l�exploitation courante de l�activité. Ainsi, une activité ne pourrait durablement 

présenter une capitalisation négative ou nulle. » 

SNCF Mobilités souhaite indiquer que le versement de dividendes ne doit pas obérer le niveau de 

risque de l�activité. La capacité de financement des investissements futurs étant assurée par le 

niveau de performance de l�activité. Une entreprise indépendante intégrée dans un Groupe se 

soumet aux règles de ce Groupe en matière de versements de dividendes. Ainsi, il conviendrait de 

modifier la phrase du point 52 en ce sens. 

                                                           
4
 Selon les chiffres déposés par ECR au Registre du commerce et des sociétés : Management fees facturés par la 

DB de 1 208 328,69 � pour un chiffre d�affaires net de 197562891,10 � (pages 8 et 10 du détail des comptes). 
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Si SNCF Mobilités s�accorde sur le fait que le niveau de capitalisation d�une activité séparée 

déséquilibrée doit être revu sur une fréquence à définir comme indiqué au point 53, Il semble 

important de préciser  qu�il faut tenir compte des contraintes légales notamment en ce qui concerne 

les activités en concurrence ne pouvant bénéficier d�aides d�Etat. 

 

Réponse à la question 3.4 : La proposition de calculer l�impôt sur les sociétés pour chaque activité 

prise individuellement appelle-t-elle des remarques de votre part ? 

La proposition de l�Autorité convient et correspond au traitement de SNCF Mobilités. 

 

4. Principes régissant les relations financières entre les activités : 

Questions 4 � Principes régissant les relations financières entre les activités  

4.1. Les propositions relatives aux principes régissant les relations financières entre les activités 

appellent-elles des remarques de votre part ?  

4.2. D�autres méthodes de valorisation vous semblent-elles pouvoir être retenues dans le cadre 

des protocoles régissant les relations financières entre les activités ? Si oui, en quoi permettraient-

elles de répondre aux objectifs de séparation comptable présentés au 1.2 de ce document ? 

 

Réponse à la question 4.1 : Les propositions relatives aux principes régissant les relations 

financières entre les activités appellent-elles des remarques de votre part ? 

SNCF Mobilités souhaiterait que la définition du coût complet au point 63 soit précisée notamment 

en ce qui concerne la nature des charges à intégrer telle que présentée au point 39 afin de garantir 

une adéquation aux besoins de l�Autorité en termes de séparation comptable. 

Si SNCF Mobilités comprend le besoin du régulateur de mettre en place des contrats tels que ceux 

qui pourraient être conclus avec un tiers externe (point 65), un tel dispositif au sein de l�EPIC SNCF 

Mobilités pour tous les flux internes est chronophage, coûteux du fait des nombreux flux et de 

nombreux établissements et privé de force juridique au sein d�une même personne morale. A titre 

d�exemple, il existe plus de 3 000 baux internes sur des occupations de bâtiments tertiaires. 

Par ailleurs, ce dispositif décentralisé sur l�ensemble des activités et du territoire induit un risque de 

non homogénéité des traitements entre activités séparées. Afin de garantir un traitement homogène 

et  un contrôle efficient de l�application des règles de séparation comptable et des règles de gestion 

interne, SNCF Mobilités propose à l�Autorité de simplifier le processus en s�appuyant sur : 

· le processus budgétaire validé par le Conseil d�Administration qui permet de valider les 

montants, la durée et les parties prenantes et 

· un référentiel de règle de séparation comptable et de règles de gestion interne validé par 

les instances de  gouvernance de SNCF Mobilités permettant de définir et diffuser à 

l�ensemble des acteurs concernés les modalités de définition de la valorisation de la 

prestation  et les mécanismes de régularisation. 
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Ce dispositif pourrait être transmis à l�Autorité afin qu�elle s�assure de sa conformité avec les lignes 

de séparation comptable.  

SNCF Mobilités s�accorde sur la mise en place d�un mécanisme homogène qui permet de régulariser 

la valorisation retenue sur le coût complet comptable lorsque des données budgétaires sont 

utilisées. Ce mécanisme indiqué au point 68 serait donc appliqué à toutes les activités y compris les 

activités régulées via un compte de régularisation par exemple. 

SNCF Mobilités a mis en place un mécanisme de régularisation pour la majorité des prestations 

internes à l�EPIC, calqué sur celui pratiqué entre deux entreprises indépendantes ; à la conclusion 

d�un marché, le client s�engage sur son volume et le fournisseur s�engage sur la tarification de sa 

prestation. Ainsi, en cas de non-respect du volume commandé :  

· A la baisse, des pénalités sont appliquées par le fournisseur au client pour dédit de 

commandes ;  

· A la hausse, une facturation additionnelle sera émise au titre des volumes complémentaires 

traités. 

Dans le cas où le fournisseur a mal estimé les charges, il conserve le résultat lié à son estimation 

(profit ou perte). 

De manière analogue, le traitement des écarts entre activités séparées prévoit que les écarts de prix 

sont à la charge du prestataire tandis que les écarts sur les volumes sont à la charge du client.  

Réponse à la question 4.2 : D�autres méthodes de valorisation vous semblent-elles pouvoir être 

retenues dans le cadre des protocoles régissant les relations financières entre les activités ? Si oui, 

en quoi permettraient-elles de répondre aux objectifs de séparation comptable présentés au 1.2 de 

ce document ? 

Comme indiqué au point 25 de la présente consultation, SNCF Mobilités souhaiterait que le prix de 

marché soit ponctuellement autorisé dans le cas où la prestation peut s�inscrire dans un cadre de 

marché et qu�il est dument justifié. Comme L�Autorité l�indique dans sa note 4 en page 9/21, SNCF 

Mobilités pense que le « cas de l�immobilier de bureau pourrait, par exemple, s�inscrire dans le cadre 

d�un marché et faire l�objet de justification, dans le cas où des loyers seraient facturés en interne 

entre activités comptablement séparées ». Cette valorisation permettrait alors de garantir l�absence 

de pratique de prix d�évictions par rapport à un opérateur entrant. 

 

 

5. Modifications des règles de séparation comptable 

Question 5 � Modifications des règles de séparation comptable  

Les propositions relatives aux modifications des règles de séparation comptable appellent-elles des 

remarques de votre part ? 

D�une manière générale, SNCF Mobilités rejoint les propositions de l�Autorité sur les principes 

proposés.  
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IV. FORMAT ET APPROBATION DES REGLES DE SEPARATION COMPTABLE 

Question 6 � Format et approbation des règles de séparation comptable  

Les recommandations relatives au format et à l�approbation des règles de séparation comptable 

appellent-elles des remarques de votre part ? 

 

Concernant le format des règles de séparation comptable (points 71 à 73), SNCF Mobilités n�a 

aucune remarque à formuler. Cependant, SNCF Mobilités tient à rappeler que les dispositions de 

l�article L. 2133-4 du code des transports prévoient que le format des règles de séparation comptable 

soit défini par l�opérateur. 

Concernant l�approbation des règles de séparation comptable (points 74 à 77), l�Autorité indique au 

point 75 de sa consultation publique (page 18/21) qu�elle pourra procéder conformément à l�article 

L. 1264-2 du code des transports à l�audition de toute personne susceptible de contribuer à son 

information et notamment l�entreprise saisissante. SNCF Mobilités rappelle que ces dispositions sont 

prévues dans un chapitre consacré aux sanctions administratives et pénales ; l�Autorité ne peut se 

prévaloir de ces dispositions dans le cadre d�une saisine pour approbation des règles de séparation 

comptable sur le fondement de l�article L. 2133-4 du code des transports.  

 

V. FORMAT, AUDIT ET PUBLICATION DES COMPTES SEPARES : 

Questions 7 � Format, audit et publication des comptes séparés  

D�autres éléments vous semblent-ils devoir être intégrés dans les annexes de manière à améliorer 

la transparence pour les lecteurs des comptes séparés ? 

 

1. Format des comptes séparés 

Concernant le format des comptes séparés (points 78 à 82), SNCF Mobilités souhaite formuler les 

remarques suivantes. 

Les obligations légales en termes de format et modalités de publication des comptes séparés sont 

explicitement détaillées dans le décret n°2015-138 ; les modalités de publications sont précisées 

dans l�arrêté du 25 juin 2015.  

SNCF Mobilités souhaite se tenir au respect de ces dispositions,  

- Que ce soit en termes de format : ces textes ne prévoient pas que les comptes séparés 

publiés mentionnent l�approbation ou non des règles de séparation comptable ou disposent 

d�une annexe.  

- Ou en termes de publication (dates et lieu de publication). Les modalités arrêtées sont celles 

de droit commun applicables aux sociétés commerciales. Ainsi, les comptes séparés sont 

donc à déposer au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) dans un délai d�un mois après 

le conseil d�Administration qui doit se tenir avant le 30 juin de chaque année pour l�année 
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écoulée. Les dates d�arrêtés des comptes sont  fixées par les instances de gouvernance dans 

le respect des dispositions légales précitées. 

Toutefois, bien que SNCF Mobilités ne publie pas d�éléments annexes aux comptes séparés 

conformément aux dispositions légales précitées, les éléments demandés par l�Autorité seront 

fournis à sa demande le cas échéant conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l�article 

L. 2133-4 du code des transports.  

 

2. Audit des comptes séparés : 

Concernant l�audit des comptes séparés (points 85 à 91), SNCF Mobilités souhaite formuler les 

remarques suivantes : 

· Le principe d�audit et d�attestation des comptes des activités séparées a été adopté par SNCF 

Mobilités dès 2011 pour l�activité SNCF Gares & Connexions puis déployé aux autres activités 

conformément aux obligations de séparation comptable. Du fait de la complexité de l�EPIC 

SNCF Mobilités, le coût de ces attestations est significatif. 

· SNCF Mobilités n�est pas contre le principe de faire auditer ses comptes séparés et comptes 

certifiés en normes françaises présenté aux points 87 à 89, mais uniquement une fois que ses 

règles et principes sont approuvés par l�Autorité et sur demande expresse de l�Autorité 

lorsque cette dernière souhaite exercer son pouvoir de vérification et de contrôle de 

l'effectivité de la séparation comptable. En effet, SNCF Mobilités souhaite rappeler que la 

lecture de l�article L. 2133-4 du code des transports relatif à la séparation comptable semble 

bien mettre en évidence deux phases :  

o une phase d�approbation des règles, périmètres et principes proposés par les 

opérateurs  

o une phase de vérification et de contrôle de l'effectivité de la séparation comptable 

La phase de vérification et de contrôle est dissociée de la phase d�approbation déclenchée 

elle suite à une saisine par un opérateur de ses règles et principes. La construction même de 

l�article L. 2133-4 du code des transports qui contient deux alinéas met en exergue les deux 

pouvoirs de l�Autorité, à savoir le pouvoir d�approuver des règles et la faculté de vérifier la 

bonne application des règles approuvées au moyen notamment d�une demande d�accès aux 

informations nécessaires pour opérer son contrôle.  

La première phase étant à l�initiative de l�opérateur saisissant, la deuxième relevant, elle, 

d�une décision de l�Autorité. Pour l�exercice de cette vérification et de ce contrôle de 

l'effectivité de la séparation comptable, le législateur a prévu la possibilité pour l�Autorité de 

« recueillir, auprès des entreprises qui exercent des activités de gestion de l'infrastructure 

ferroviaire, d'exploitation d'installations de service ou d'entreprise ferroviaire, toutes les 

informations comptables qu'elle estime nécessaires, notamment celles énumérées à l'annexe 

VIII de la directive 2012/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 21 novembre 2012 

établissant un espace ferroviaire unique européen (refonte) ». 

En application des dispositions de l�alinéa 2 de l�article L. 1261-1 du code des transports « les 

attributions confiées à l'Autorité (�) sont exercées par son collège (...) ». Aussi pour toute 



                                                                                                            16/18 

 

mise en �uvre d�une quelconque demande d�information aux fins de vérification et de 

contrôle de l'effectivité de la séparation comptable, le collège devrait adopter une décision 

pour obtenir les informations comptables qu�il estime nécessaire. 

Aussi toute demande d�audit devrait être adoptée par l�Autorité et notifiée à l�opérateur 

concerné. 

Par ailleurs, SNCF Mobilités a dès aujourd�hui demandé à ses commissaires aux comptes 

d�évaluer l�impact de ces nouvelles obligations sur leurs travaux ainsi que leur capacité à les 

réaliser eu égard à leurs normes professionnelles et aux audits complémentaires. Il 

semblerait au demeurant (information prise auprès de nos commissaires aux comptes) que la 

vérification par les commissaires aux comptes de la pertinence des clefs de répartition et des 

facturations des prestations internes n'est pas compatible avec la mission de commissariat 

aux comptes au regard de leurs normes professionnelles. 

  

3. Publication des comptes séparés 

Concernant la publication des comptes séparés (points 92 à 94), SNCF Mobilités souhaite formuler 

les remarques suivantes : 

· Point 92 - La communication des comptes séparés à l�Autorité sera réalisée dans le cadre du 

calendrier de publication défini par la loi (cf. décret 2015-138 et arrêté du 25 juin 2015), 

· Point 93 - Les modalités de publications desdits comptes sont définies par la loi (cf. décret 

n°2015-138 et arrêté du 25 juin 2015) à laquelle SNCF Mobilités se conformera. 

 

· Point 94 - Les dispositions prévues par le code des transports  à l�article L2144-2 se réfèrent 

aux obligations liées à la séparation comptable et non aux obligations relatives l�information 

des autorités organisatrices s�imposant aux opérateurs concernés.  

Le code des transports prévoit des dispositions spécifiques concernant l�information des autorités 

organisatrices. En effet l�article L. 2141-11 du code des transports dispose que : « Dans les conditions 

fixées par chaque convention d'exploitation, SNCF Mobilités transmet chaque année, avant le 30 juin, 

à l'autorité organisatrice de transport un rapport indiquant notamment les comptes d'exploitation 

retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la convention correspondante sur 

l'année civile précédente, les comptes détaillés ligne par ligne selon une décomposition par ligne 

définie par chaque autorité organisatrice de transport, une analyse de la qualité du service et une 

annexe permettant à l'autorité organisatrice d'apprécier les conditions d'exploitation du transport 

régional de voyageurs. Toutes les pièces justificatives des éléments de ce rapport sont tenues à la 

disposition de l'autorité organisatrice de transport intéressée dans le cadre de son droit de contrôle. 

Un décret fixe le contenu du rapport annuel. » 

 

Ainsi, l�information à transmettre aux Autorités Organisatrices prend la forme de compte 

d�exploitation et compte détaillé de lignes selon une décomposition définie par l�autorité 

organisatrice. Il convient de relever que le contenu du rapport annuel est défini par décret et non par 

l�Autorité.  
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L�arrêté du 21 mars 2017 vient préciser que SNCF Mobilités doit communiquer ses règles de gestion 

aux Autorités Organisatrices et non les comptes séparés des activités conventionnées. En effet, le 

périmètre des conventions des Autorités Organisatrices est matérialisé par l�organisation interne de 

l�EPIC SNCF Mobilités, alors que les périmètres de séparation comptable ne sont pas liés à cette 

dernière (cf. éléments de contexte). 

 

VI. MESURES TRANSITOIRES : 

Question 8 � Mesures transitoires  

Ces mesures transitoires vous semblent-elles suffisantes pour permettre aux opérateurs de mettre 

en place les éventuelles évolutions demandées ? 

 

L�Autorité propose aux opérateurs un établissement et une attestation des comptes séparés et des 

nouvelles règles de séparation comptable conformes aux nouvelles lignes directrices de séparation 

comptable 6 mois après leur adoption dès l�exercice ouvert au 01/01/2017 et cela au plus tard au 31 

août 2018. Cela suppose que les changements nécessaires à leur bonne application qui ont été 

présentés ci-avant soient mis en �uvre sur le dernier trimestre 2017 pour application sur l�exercice 

comptable 2017. 

Ces mesures transitoires nous semblent largement insuffisantes pour mettre en �uvre les 

nouvelles lignes directrices au sein de l�établissement public SNCF Mobilités.  

Comme il a été souligné dans cette réponse, les nouvelles lignes directrices induiront, si elles sont 

approuvées, des changements structurels pour SNCF Mobilités en termes de  systèmes 

d�information, d�organisation interne, voire d�affectation des personnels. L�ampleur des travaux à 

mener, interdit de respecter les délais de mise en �uvre proposés. 

En faisant ses meilleurs efforts, SNCF Mobilités pourrait s�inscrire dans le calendrier suivant : 

· Des travaux de mise en conformité, réaffectation des agents et de modifications des SI sur le 

dernier trimestre 2017 et sur l�exercice 2018, 

· Une mise en �uvre des modifications sur l�exercice comptable ouvert au 01/01/2019 

· Des dossiers de séparation comptable et des comptes séparés conformes aux nouvelles 

lignes directrices transmis 6 mois après la clôture de l�exercice au plus tard soit le 

30/06/2020. 
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VII. ANNEXE : 

 

n° Documents transmis dans le cadre de l'instruction 2015
Nombre de 

questions

Nombre de 

pages (*)

Date de l'envoi à 

l'ARAFER

1 Réponses à la mesure d'instruction n°4 relative à la note sur TER 33 17 01/07/2017

2 Note sur le passage des comptes séparés aux comptes dissociés de gestion au 31/12/2015 51 12/05/2017

3 Réponses à la mesure d'instruction n°3  relative aux notes transmises sur les Systèmes d'information, les ressources humaines et les achats 94 48 05/05/2017

4 Réponse à la mesure d'instruction n°2 relative  aux notes transmises sur les Installations de service de maintenance les Prestations Internes et les Redevances 27 31 17/03/2017

5 Réponse à la mesure d'instruction n°1 : Evolution des règles de gestion 21 11 17/03/2017

6 Compte rendu de la réunion du 20.02.2017 4 01/03/2017

7 Présentation des opérations sur capital des activités TER 6 20/02/2017

8 Réponses au questionnaire ARAFER sur la redevance et les frais de structure 9 24/01/2017

9
Note sur les frais financiers méthodologie de détermination du taux s�appuyant sur le profil de risque des activités comptablement séparées ainsi que sur la maturité de leur dette si elles étaient considérées comme 

autonomes
7 24/01/2017

10
Note sur le périmètre de séparation comptable de  l�activité de transport ferroviaire de voyageurs : formalisation des règles d�établissement des comptes de cette activité et date de mise en �uvre d�une industrialisation de 

la consolidation de l�activité voyageurs, qui est actuellement réalisée manuellement 
26 24/01/2017

11
Note sur le périmètre de séparation comptable de  l�activité de transport ferroviaire de fret : formalisation des règles d�établissement des comptes consolidés et précisions attendues sur le périmètre de séparation 

comptable au sein des entreprises consolidées 
9 24/01/2017

12 Note sur le périmètre de séparation comptable de  l�activité de gestionnaire d�installations de service (centres de maintenance et station de combustible) 24 24/01/2017

13 Note sur le périmètre de séparation comptable de  l�activité de gestion des gares de voyageurs 3 24/01/2017

14 Note détaillant les fonctions de la gestion des systèmes d�information 18 24/01/2017

15 Note détaillant les fonctions de la gestion des ressources humaines 31 24/01/2017

16 Note détaillant les fonctions de la gestion des prestations immobilières 26 24/01/2017

17 Note détaillant les fonctions de la gestion des achats 11 24/01/2017

18 Les réponses aux questions concernant TER Pays de la Loire 19 24/01/2017

19 La note relatives aux règles de facturation des prestations internes 12 24/01/2017

20 La note concernant l�établissement du bilan d�ouverture des activités séparées 11 24/01/2017

21 Convention Pays de la Loire 86 24/01/2017

22 Evolution des règles de gestion 2017 et 2016 36 06/01/2017

23 Courrier relatif aux demandes d'occultation 4 22/12/2016

24 Etats financiers des Fonctions Transverses détaillés au 31/12/2015 15 15/12/2016

25 Note technique sur le passage du bilan économique au bilan annexe IFRS au 31/12/2015 4 13/12/2016

26 Mail de réponse à la question 13 1 13/12/2016

Décision n°2016- 220 de non approbation de la séparation comptable de SNCF Mobilités 13/12/2016

27 Réponses au questionnaire redevance SNCF (R19) 5 5 12/12/2016

28 Réponse SNCF Mobilités sur l'allocation des frais de structure 1 12/12/2016

29 Note redevance et Prestation des structures corporate 17 12/12/2016

30 Note sur la constitution des déficits fiscaux et montants à fin 2015 6 29/11/2016

31 Comptes dissociés de gestion définitifs Voyages SNCF 46 29/11/2016

32 Comptes dissociés de gestion définitifs Transilien 41 29/11/2016

33 Comptes dissociés de gestion définitifs SNCF Régions 44 29/11/2016

34 Comptes dissociés de gestion définitifs SNCF G&C 38 29/11/2016

35 Comptes dissociés de gestion définitifs Intercités 40 29/11/2016

36 Comptes dissociés de gestion définitifs Fret SNCF 39 29/11/2016

37 Mail de réponse aux questions de la réunion du 21/10/2016 avec les services 9 2 09/11/2016

38 Réponses aux questions complémentaires liées à la décentralisation 2 1 07/11/2016

39 Comptes 2015 de SNCF Participations et rapport des commissaires aux comptes 27 07/11/2016

40 Attestation des commissaires aux comptes sur les comptes dissociés de gestion Voyages SNCF 5 07/11/2016

41 Attestation des commissaires aux comptes sur les comptes dissociés de gestion Transilien 5 07/11/2016

42 Attestation des commissaires aux comptes sur les comptes dissociés de gestion SNCF Régions 5 07/11/2016

43 Attestation des commissaires aux comptes sur les comptes dissociés de gestion SNCF G&C 5 07/11/2016

44 Attestation des commissaires aux comptes sur les comptes dissociés de gestion Fret SNCF 5 07/11/2016

45 Attestation des commissaires aux comptes sur les comptes dissociés de gestion Intercités 5 07/11/2016

46 Courrier relatif aux demandes d'occultation 2 26/10/2016

47 Proposition de traitement de la séparation des installations de service au sein de l�EPIC SNCF Mobilités 4 20/10/2016

48 Présentation des comptes du groupe SNCF Mobilités au 30/06/2016 45 20/10/2016

49 Note sur le traitement l�impôt sur les sociétés interne et la TREF 4 20/10/2016

50 Note sur la justification du modèle de frais financiers internes 17 20/10/2016

51 Contrat et Annexes SNCF-SNCF Mobilités relatif aux prestations de la  Direction des Achats Groupe 116 20/10/2016

52 Réponses aux questions relatives  à la note sur les flux intra GPF 12 7 06/10/2016

53 Note sur les opérations  EIL et Thalys 9 30/09/2016

54 Note sur la constitution du palier des activités de transport ferroviaire de voyageurs 19 30/09/2016

55 Note sur la constitution des assiettes de l�endettement LT entrant dans le calcul des frais financiers LT 19 30/09/2016

56 Réponse au courrier de B. Roman sur les points en suspens 13 20/09/2016

57 Note sur les frais financiers internes, déficits reportables et l�IS interne : périmètre des activités TER 17 16/09/2016

58 Note sur le classement de la dette financière LT des activités séparées 28 16/09/2016

59 Convention de gestion et de valorisation de l�immobilier entre SNCF et SNCF Mobilités pour 2015 et Annexes 24 13/09/2016

60 Détail des données sur les comptes de résultat des comptes dissociés de gestion 2015 4 21/07/2016

61 Réponses aux questions complémentaires sur le questionnaire de 115 items 115 55 20/07/2016

62 Réponses aux questions sur les notes relatives aux frais financiers et au passage entre comptes transmises précédemment 9 19/07/2016

63 Passage des comptes spérés aux comptes dissociés de gestion sur l'exercice 2015 51 19/07/2016

64 Attestation des commissaires aux comptes et comptes à fin 2015 du sous-groupe SNCF Participations 8 12/07/2016

65 Réponse aux questions complémentaire sur les frais financiers à fin 2015 1 11/07/2016

66 Réponse à une question complémentaire sur les flux Intra GPF 1 2 11/07/2016

67 Note sur les principes comptbles retenus pour constituer ls comptes dissociés de gestion en normes IFRS 3 11/07/2016

68 Réponses au questionnaire complémentaire sur les comptes dissociés de gestion à fin 2015 35 29 08/07/2016

69 Réponses au questionnaire sur les comptes dissociés de gestion à fin 2015 30 26 07/07/2016

70 Note sur l'IS interne et les frais financier sinternes à fin 2015 16 07/07/2016

71 Courrier de réponse relatif aux comptes dissociés de gestion TER 1 07/07/2016

72 Comptes dissociés de chaque activité TER séparée 72 04/07/2016

73 Note sur les frais financiers et l�IS interne et le tableau ARAFER hors périmètre TER détaillé 13 01/07/2016

74 Note sur le passage des comptes sociaux de l�EPIC SNCF Mobilités au contributif conso à fin 2015. 4 01/07/2016

75 Les comptes dissociés de Voyages SNCF 2015 en version provisoire 46 01/07/2016

76 La note sur les frais financiers et l�IS interne et tableau détaillé des montants 2015 : hors périmètre TER 15 01/07/2016

77 La note sur le passage des comptes sociaux de l�EPIC SNCF Mobilités au contributif conso. 4 01/07/2016

78 Informations sur les filiales SNCF Mobilités concernant les CA et la part réalisée avec l�EPIC SNCF Mobilités 2 7 01/07/2016

79
Contrat spécifique de prestations de services de la direction des centres de services/Optim Services entre SNCF et SNCF Mobilités pour 2015 sur les prestations d�environnement de travail, RH, comptabilité, SI partagés 

et SI fonctions support
60 01/07/2016

80 Contrat spécifique de prestations de service  de la Direction Cohésion RH et ferroviaire relatif aux prestations de l�Agence logement, Campus RH et EIM entre SNCF et SNCF Mobilités pour 2015 18 01/07/2016

81 Contrat spécifique de prestations de service Achats entre SNCF et SNCF Mobilités pour 2015 8 01/07/2016

82 Contrat de redevance entre SNCF et SNCF Mobilités pour 2015  relatif aux fonctions de pilotage et centres de compétences exercées par la SNCF/SNCF Mobilités 12 01/07/2016

83 Contrat cadre de prestations de services des CSP entre SNCF et SNCF Mobilités pour 2015 et  contrat de mandat 12 01/07/2016

84 Comptes dissociés de gestion de Voyages SNCF pour l�exercice  2015 en version provisoire 46 01/07/2016

85 Tableau Excel détaillés des passages par activité des comptes séparés aux comptes dissociés de gestion au 31/12/2015 10 23/06/2016

86 Note sur rôle et fonctionnement de la société holding SNCF Participations du groupe SNCF Mobilités 6 23/06/2016

87 Note sur les transferts des subventions 20 23/06/2016

88 Note sur le passage des comptes séparés aux comptes dissociés de gestion au 31/12/2015 intégrant les modifications demandées par les services 51 23/06/2016

89 Note sur le BFR interne 10 23/06/2016

90 Note présentant le détail des « autres activités » bilan et compte de résultat au 31/12/2015 et passage entre normes IFRS et CRC 27 23/06/2016

91 Réponses aux questions concernant le transfert des installations de services à SNCF Réseau : focus stations service 3 1 03/06/2016

92 Note de présentation des flux intra GPF envers SNCF Mobilités sur l�exercice 2015 41 03/06/2016

93 Présentation synthétique des comptes Fret SNCF 2015 8 26/05/2016

94 Inter compagnies SNCF  Intercités 2015 � partie résultat 1 20/05/2016

95 Distinction interne et externe du compte de résultat 2015 de l�activité SNCF Intercités 1 20/05/2016

96 Présentation des comptes 2015 de SNCF Gares & Connexions aux services de l�ARAFER 14 20/05/2016

97 Inter compagnies SNCF Transilien 2015 � partie résultat 1 18/05/2016

98 Distinction interne et externe du compte de résultat 2015 de l�activité TRANSILIEN 1 18/05/2016

99 Présentation de l'opération de titrisation de la créance détenue sur le STIF (3 documents) 32 18/05/2016

100 Note sur le traitement des encours et de la MOA au sein de l'EPIC SNCF Mobilités et impact chiffrés sur 2015 13 18/05/2016

101 Réponses aux questions concernant la note sur les Fonctions Transverses de SNCF Mobilités 17 2 17/05/2016

102 Référentiel 2016 des règles de gestion internes  à SNCF Mobilités 88 17/05/2016

103 Référentiel 2015  S2 des règles de gestion internes à SNCF Mobilités 74 17/05/2016

104 Note de présentation des Fonctions Transverses et des flux intra SNCF Mobilités associés complétés des éléments demandés 23 17/05/2016

105 Réponse à la question de l'ARAFER concernant l'estimation de la perte de valeur de SNCF Gares & Connexions au 31/12/2015 1 09/05/2016

106 Information comptable contributive du sous-groupe SNCF Participations au 31/12/2014. 8 09/05/2016

107 Comptes sociaux de SNCF Participations au 31/12/2014 35 09/05/2016

108 Réponses aux questions complémentaires sur le questionnaire de 115 items 115 51 03/05/2016

109 Passage des comptes sociaux de l'EPIC SNCF Mobilités au 31/12/2015 aux comptes séparés publiés au 31/12/2015 45 30/04/2016

110 Liste des points à traiter avec la Direction Financière de l'ARAFER 1 25/03/2016

111 Réponse provisoire concernant le transfert des terminaux de marchandises inscrits à l�offre de référence 2015 (conformément à l�article 31-I de la loi du 4 août 2014) 1 1 22/03/2016

112
Réponse commune de SNCF RESEAU et SNCF MOBILITES à la mesure d�instruction n°1 de l�ARAFER  sur l�accord entre SNCF RESEAU et SNCF MOBILITES concernant le périmètre des installations de service 

transférées à SNCF RESEAU au titre de l�article 31-ii
15 7 18/03/2016

113 Note de méthodologie de passage des comptes statutaires, aux comptes séparés et aux comptes  dissociés de gestion 31 07/03/2016

114 Réponse au questionnaire relatif au document général de séparation comptable de SNCF Mobilités déposé le 31/12/2015 pour approbation 115 37 29/02/2016

115 Réponse concernant le dividende et l'IS versé sur l'exercice 2014 par SNCF Mobilités 1 26/01/2016

116 Un document explicitant les retraitements significatifs entre normes françaises et normes IFRS dans les comptes de l�EPIC SNCF Mobilités au 31/12/2014. 8 18/01/2016

117 Le contenu de l�intervention de nos commissaires aux comptes concernant l�attestation des comptes de dissociés de gestion au titre de l�exercice 2014 ainsi qu�un exemple de lettre d�attestation. 2 18/01/2016

118 Exemple d'attestation de concordance établie par les commissaires aux comptes pour les comptes dissociés de gestion 4 18/01/2016

119 Saisine de l�ARAFER par SNCF Mobilités sur la séparation comptable : le document particulier pour SNCF Transilien. 33 31/12/2015

120 Saisine de l�ARAFER par SNCF Mobilités sur la séparation comptable : le document particulier pour SNCF Régions. 37 31/12/2015

121 Saisine de l�ARAFER par SNCF Mobilités sur la séparation comptable : le document particulier pour SNCF Intercités. 52 31/12/2015

122 Saisine de l�ARAFER par SNCF Mobilités sur la séparation comptable : Le document particulier de Fret SNCF 41 31/12/2015

123 Saisine de l�ARAFER par SNCF Mobilités sur la séparation comptable : Le document général de SNCF Mobilités 121 31/12/2015

124 Saisine de l�ARAFER par SNCF Mobilités sur la séparation comptable : Courrier de saisine 2 31/12/2015

125 Note sur le traitement dans les  comptes de Fret SNCF des installations de service en application de la norme en IFRS 5 3 31/12/2015

2 648 pages

(*) le nombre de pages ne prend pas en compte les documents détaillés insérés en réponse dans les questionnaires ou les notes

Depuis le 31/12/2015, date de la saisine par SNCF Mobilités, il a été transmis pour l'instruction 124 Documents représentant 
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Région Nouvelle-Aquitaine 
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Question 1 – Principes généraux 

D aut es p i ipes g au  vous se le t-ils devoir être ajoutés pour répondre aux objectifs de la 

séparation comptable exposés au 1.2 du présent document ? 

Réponse 

Le principe de « stabilité dans le temps » semble proposé comme se substituant à celui de pérennité, dont 

l’o je tif est ien la sta ilit  d’appli ation dans la du e, exigences qui avaient été retenues au § 37 de la 

d ision de . L’Asso iation des R gions de F an e en ses o se vations du / 9/2015 sur le projet de 

2015 qui lui avait été soumis, affirmait déjà que « l i s iptio  de la pe a e e des thodes o e u  
postulat de base représente un point très positif pour les Régions ». Puisque la nouvelle proposition soumise 

a pour ambition d’affi e  des p in ipes de po t e g n ale et de natu e ine ent p ofessionnelle en 
matière de règles et méthodes comptables en secteurs régulés, la région Nouvelle-Aquitaine insiste sur le 

principe de permanence des règles et méthodes s’i posant au  op rateurs soumis à la séparation 

comptable. 

Con e nant le p in ipe p opos  d’«auditabilité », la R gion pense ue l’auditabilité de règles et 

méthodes/principes et auditabilité de comptes établis selon ces règles/ méthodes/principes, forment un 

tout indissociable en ati e d’audit comptable. Ce besoin d'auditabilité des comptes (états financiers 

annuels) eux- es, devant t e p oduits selon les lignes di e t i es de  app ouv es pa  l’ARAFER en 
leur Chapitre « 4 . Production et communication des comptes séparés annuels »   devrait être affirmé dès ce 

premier niveau des principes généraux. 

Le principe de « traçabilité » comme principe de bouclage des comptes est quasiment répété en §38 plus 

loin, mais ici l'impératif « …doivent être réconciliés avec la comptabilité générale pour toutes les activités » 

est clair en tant que contrainte, alors qu'en § 38, l’e ploi du onditionnel vient h poth ue  la n essit  
selon nous de cette disposition (voir infra réponse à la question 2).  Ce "bouclage" correspond en fait au 

principe comptable de base pour la régulation économique sectorielle qu'est le principe de complétude des 

comptes ’est-à-dire que le total des comptes séparés doit être égal à celui des comptes de l'opérateur, quel 

que soit le référentiel comptable utilisé qui relève lui de dispositions techniques spécifiques à la tenue des 

comptabilités et non à la problématique des secteurs économiques régulés. Comme le souligne avec justesse 

ce § 33, le bouclage des comptes par nécessité technique doit inclure les activités éventuellement non 

soumises à obligation de séparation comptable.  Ce principe est déterminant car il peut révéler l’ viden e 
hez un op ateu  de do aines d’a tivit  non d sign s pa  les te tes, et don  peut-être son organisation 

peu transparente, leur étendue en termes de poids comptable de bilan ou de charges et produits, leurs 

prestations éventuellement très significatives pour les activités séparées acheteuses de ces prestations.  Le 

onstat de l’’e isten e de telles a tivit s non l gale ent s pa a les onstitue un préalable nécessaire à la 

définition des périmètres de séparation, ou de non séparation, comptable. 

 

O , dans e e p ojet sou is à onsultation pu li ue, l’Auto it  e onnaît u’elle n’a pu 
disposer « …pou  so  i st u tio  de tous les l e ts de justifi atio  su  les odalit s de efa tu atio  de 
prestations entre activités et de répartition des charges de structure au sein de SNCF Mobilités garantissant 

l a se e de su ve tio s ois es. » (§ 19). Dans sa décision n° 2016- , efusant l’app o ation des gles 
p opos es pa  SNCF Mo ilit s, l’Auto it  p ise u’elle n’a pu o teni  « …communication des comptes de 

Mat iel et T a tio , des divisio s des Fo tio s T a sve ses do t la di e tio  de l i o ilie  et de 
Protection Sociale », alors que « Leu s o ptes doive t pe ett e d effe tue  le app o he e t de 
l e se le des o ptes des o ptes so iau  et de alise  des a al ses pou  ide tifie  d ve tuelles 
surfacturations ». 
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La R gio  o state do  ue des pa s e tie s de p estatio s esse tielles à l’o ga isatio  et l’e ploitatio  
des services de transport régionaux assurées et facturées par certaines a tivit s de l’op ateu , échappent 

complétement au simple examen du régulateur relativement à leurs périmètres, modes de fonctionnement 

et de valorisation de leurs coûts, en résumé à la plus élémentaire des transparences consistant à 

communiquer des co ptes p iodi ues issus d’une o pta ilit  dite g n ale appli a le au  so i t s 
commerciales. 

 

La Région souhaite donc figurer en tout premier plan ce principe de complétude des comptes dans les 

principes généraux. 

 

Question 2 – Périmètres de séparation comptable 

Ces propositions relatives aux périmètres de séparation comptable appellent-elles des remarques de votre 

part ? 

 

Réponse 

L’Auto it  onsid e d so ais, ap s sa d ision de lignes di e t i es d’o to e , ue les quatre articles 

essentiels du code des transports relatifs à la séparation comptable soient suffisamment détaillés et donc 

précis au point u’il ne lui appa aît pas nécessaire de compléter les définitions proposées par la loi. 

Il nous avait se l  ue tel tait pou tant l’o je tif de l’Auto it  il  a oins de deu  années, en publiant en 

ses lignes directrices, toujours en vigueur, des développements conséquents sur la portée de ces textes et 

leur application sur les opérateurs, ainsi que leur conséquence sur la description des périmètres de 

séparation comptable. D’une pa t, son § « 1.4 Cadre juridique et application aux opérateurs du secteur » fort 

utile à not e sens, s’ad essait lai e ent à ha ue t pe d’op ateu  vis  pa  les te tes. D’aut e pa t, 
l’Auto it  détaillait en son § « 2.2. a) Périmètres de séparation comptable » ses attentes précises en matière 

de description, délimitation, par les opérateurs des périmètres proposés à la séparation comptable. 

 

La Région s’inte oge pa  ons uent su  le so t se v  à es d veloppe ents en vigueur encore 

actuellement. En effet, la rédaction actuelle de ce projet de refonte semble ne pas prévoir l’ ta lisse ent 
d’un « document général » et de « documents particuliers », qui contribuait pourtant à une certaine 

exigence de transparence, alors que sur ce sujet précis de la description exhaustive des périmètres et flux 

inte ne à l’ent ep ise et au G oupe, la R gion de ande la o uni ation pu li ue des do u ents sou is à 
l’Auto it . 
 

Enfin, si le principe de complétude comptable exposé ci-avant apparaît confirmé en ce § 38, l’usage du 

conditionnel et d’éventuelles exceptions non précisées affaiblit sa portée
1
. En effet, un périmètre de 

séparation « autres activités » étant nécessaire dans tous les cas où le bouclage entre addition des comptes 

s pa s pa  la loi et glo alit  des o ptes de l’ent eprise (sociaux ou consolidés) l’i pose, l’in ui tude ue 
nous exprimons est le niveau détaillé ou non de ce périmètre de bouclage. Si une entité artificiellement 

créée « autres activités » servait de bouclage simplement arithmétique entre deux totaux, elle serait donc 

qualifiable en audit de « fourre-tout ». Pa  ont e, une igueu  d’audit e ige ait une ventilation d taill e des 
o posantes d’ a ts, pa  sous-activités, sous- at go ies, et … 

 

La Région souhaite donc que soit mieux p is e la thodologie ue l’Auto it  e te d p o ise  e  es 
lignes directrices relatives aux périmètres séparés, à usage des opérateurs et tout particulièrement pour ce 

qui concerne une ou des « autres activités ».  

                                                           
1
 « …l Auto it  o sid e ait essai e l utilisatio , le as h a t, d u  p i t e de s pa atio  o pta le pou  les 

« autres activités » de l e tit . Ce de ie  dev ait pe ett e d assu e  le ou lage… » page 12/21, §38 du projet de 

refonte soumis à consultation publique. 
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Questions 3 –  R gles d’i putatio  o pta le 

. . Le p i ipe de l affe tatio  di e te appelle-t-il des remarques de votre part ? 

 

Réponse 

Les lignes directrices en vigueur utilisent une terminologie différente, « imputation directe », mais que nous 

considérons synonyme et surtout tout autant fondamentale dans les règles et principes comptables 

onst uisant la s pa ation o pta le. L’appo t ue nous percevons en ce projet consisterait en une 

s st atisatio  de e p i ipe à l’e se le des postes o pta le, de ila  et de o pte de sultat, alors 

ue pou  les l ents d’a tifs, i o ilis s nota ent, et de passif, de haut de ilan fonds p op es, 

su ventions d’investisse ent e p sent es en oins de l’a tif , ainsi ue de long te e endette ent , 
ette affe tation di e te d s un ilan d’ouve tu e nous appa aît davantage o espond e à une 
pa tition/affe tation d’agrégats et masses bilancielles, su tout pou  e ui on e ne l’op ateu  histo i ue.  

En effet, il nous se le ue ien des l ents d’a tifs et de passifs de haut de ilan sont, pa  natu e et 
destination, étroitement liés historiquement à une entité juridiquement distincte au sens du droit des 

so i t s. C’est pou uoi, et à tit e d’e e ple, nous ne voyons pas comment il se ait possi le d’affecter 

directement une portion de capitaux propres à une activité séparée et nous parlons donc en ce cas de 

pa tition, ou d’allo ation, indirecte. 

 

D’ailleu s les § 47 et 49 du projet nuancent ce principe rigoureux d'imputation directe des passifs de fonds 

propres et d'endettement, voire le contredisent. 

En effet et on e nant le ilan d’ouve tu e, le § 7 p ise que l'imputation directe permet de construire les 

actifs immobilisés ainsi que les actifs et passifs circulants, donc ne mentionne plus les passifs de long terme 

constitués des fonds propres et endettement. Le § 49 relatif à une nécessaire pondération entre les fonds 

p op es et l’endettement, e ui est pe tinent selon nous, ont edit le p in ipe d’i putation di e te 
puis u’en lien ave  les a tifs i o ilis s, les esoins sp ifi ues de ha ue a tivit  nota ent au ega d 
de son p og a e d’investisse ents et enfin des niveau  elatifs de risques ; donc de méthodes de 

pondération ou répartition, qui sont par nature calculées et donc non directement comptabilisables.  

Enfin nous relevons également une contradiction dans le § 48 avec le principe de l'imputation directe : il y 

est précisé la possibilité de construire des actifs et passifs circulants théoriques (besoin en fonds de 

roulement),  donc par nature calculés. Nous nous questionnons donc sur la perte du lien avec 

l'enregistrement initial en comptabilité de l'entreprise où est inscrit l'actif ou passif circulant d'origine et du 

traitement de l'écart entre montant historique en comptabilité générale d'origine et le montant théorique 

de destination. 

 

Quoi u’il en soit de p in ipes de gestion présentés ici, la Région souhaite uniquement en ce qui concerne 

l’a tivit  TER dont elle assu e l’o ganisation et le fon tionne ent de se vi e pu li , l’affe tatio  comptable 

des postes de bilan de la façon exhaustive et exactement valorisée, traduisant les moyens et les ressources 

mis en œuv e pa  son op ateu .  
 

3.2. La répartition des éléments non affectables comme les frais de structure appelle-t-elle des remarques de 

votre part ? 

 

Réponse 
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Au préalable et bien que la question sur l’i putation des l ents affe ta les indi e te ent (§ 43 à 44 du 

projet) n’ait pas t  pos e, nous souhaitons faire remarquer que la notion de critère d'affectation primaire 

dite « à titre principal » (§ 43), et don  de l’e isten e d’un ou de it e s  à tit e se ondai e, nous apparaît 

floue et que leur introduction en les lignes directrices, potentiellement sujette à contestations et difficultés 

ultérieures. Ainsi, les critères de détermination pa  l’op ateu  d'une utilisation/ onso ation p in ipale ou 
majoritaire d'une prestation ou d'unités d'œuv e (§ 44) ainsi que sa mesure, nous apparaissent difficilement 

vérifiables par le régulateur et ces critères opérationnels subissant de fait des changements dans le temps, 

instables dans le temps. 

Certes, les principes de base du contrôle de gestion généralement exigés des régulateurs (comme dans 

l'énergie et les télécommunications) pour les affectations de coûts indirects, reposent sur une comptabilité 

analytique solide et des techniques d'allocation reconnues comme la méthode ABC (Activity Based Costing), 

cette dernière semblant être illustrée et suggérée pa  l’Auto it  en ce § 44. Nous considérons cet apport aux 

lignes directrices en vigueur tout à fait opportun. 

 

Mais quoiqu'il en soit du niveau technique ue p onise l’ARAFER, il doit être défini et justifié par le régulé, 

auditable et accepté par le régulateur. L’e e ple hoisi pa  l’Auto it  en son §  pou  illust e  la thode 
ABC soit l’affe tation de l’utilisation du at iel oulant, interpelle vivement notre Région. Notre 

préoccupation essentielle concerne la méthodologie de construction des coûts à partir des sources 

d’en egist e ent o pta les, u’ils soient di e te ent en o pta ilit  g n ale ou en o pta ilit  
analytique mais bouclés avec la générale, la compréhension exhaustive des flux de facturation entre entités 

de production du service de mise à disposition du matériel, de sa maintenance et entretien dans les 

infrastructures de service dédiées, puis des échanges réciproques mais non nécessairement équilibrés entre 

entités de SNCF TER utilisatrices de ce matériel (prêts/emprunts de ces matériels). A cet égard, la réponse de 

l’Asso iation des R gions de France
2
 à la p dente onsultation pu li ue de l’Auto it  pou  les lignes 

di e t i es d so ais en vigueu , ale tait d jà l’Auto it  su  l’in ui tude des R gions due au manque de 

visibilité sur la séparation comptable entre les activités TER touchant particulièrement les prêts de 

at iel oula t, les oule e ts d’ADC et ASCT. Nous espérons que ces sujets essentiels de séparation 

comptable opérationnels et non pas seulement théoriques, puissent progresser au bénéfice des régions 

organisatrices des services de transport ferroviaire de voyageurs et donc de la collectivité.  

C’est pou uoi nous souhaitons à l’ARAFER, de consulter de manière plus approfondie les AOT régionales 

dans un ad e fo el de t avail et d’ hanges plus sp ifi ue et adapt  ue elui de la p sente onsultation 
publique de portée large et générale, cadre dans le uel l’Auto it  pou ait les info e  en etou  de l’ tat 

précis de sa connaissance et maîtrise de ces sujets. 

Concernant donc la question n° 3.2, nous n’avons au une o je tion à des p isions ui se aient appo t es 
sur des définitions et des concepts de contrôle de gestion par rapport aux lignes directrices actuelles. 

Affecter ou répartir des frais de structure selon des clés ou méthodes diverses est beaucoup moins 

important selon nous que la composition détaillée de ces coûts, leur justification au plan des prestations 

correspondantes et enfin leur volume à répartir. Quoiqu'il en soit de leur niveau technique, il faut retenir 

que ces méthodes de répartition, généralement recommandées ou acceptées par d'autres régulateurs 

(énergie, télécoms) reposent sur un principe de proportionnalité à des agrégats comptablement traçables et 

auditables (qu'ils soient des coûts directs + indirects (méthode EPMU) ou plus simplement des charges 

d'exploitation directes et indirectes plus aisément lisibles dans un compte de résultat comptable. 

Plus en amont de ces méthodes de répartition, nous exprimons la plus vive préoccupation sur les volumes 

de oûts de st u tu e ue l’op rateur entend répartir, car nous ne lisons pas de principes directifs à ce sujet 

                                                           
22

 Courrier ARF du 18/09/2015, précité 
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de la pa t de l’Auto it  ou a ini a une se ve p udente. Au ont ai e, l’auto it  se le a epte  un 
p in ipe g n al de d ve se ent su  les a tivit s s pa es de l’ense le de coûts de structure

3
 et en outre 

sans définir précisément leur nature et justification ce qui est le cas actuellement dans les lignes directrices 

en vigueur.  Nous émettons de fortes réserves sur ce principe de répartition totale en as ade n’affe tant au 

final ue les a tivit s devant t e s pa es o pta le ent pa  la loi. D’aut es a tivit s ui se aient ouve tes 
à la on u en e et non gul es ou aptives au sein de l’op ateu  du fait de leu  sp ifi it , dev aient 
conserver tout au moins partiellement une quote-part des coûts de structure dans une comptabilité qui, en 

creux des obligations légales de séparation, devrait également être séparée et étanchéifiée. 

Nous relevons ue les uestio s pos es su  e sujet à l’Auto it  pa  l’ARF e  so  ou ie  précité, au sujet 

des « frais de structure, frais de gestion », demeurent à ce jour en suspens et nécessitent également une 

on e tation app ofondie de l’ARAFER ave  les R gions. 

 

3.3. La prise en compte des besoins spécifiques et en particulier des risques propres à chaque activité dans le 

cadre de la détermination de la pondération entre fonds propres et endettement des activités 

o pta le e t s pa es et pou  la d te i atio  du tau  de f ais fi a ie  appli a le à l a tivit  
comptablement séparée appelle-t-elle des remarques de votre part ? 

 

Réponse 

Il est donc précisé que les passifs de long terme (fonds propres et endettement hors BFR de court terme) 

doivent être pondérés en particulier en fonction des niveaux relatifs de risques des activités concernées, ce 

qui constitue un principe économique parfaitement pertinent. Nous rappelons toutefois une apparente 

contradiction avec le principe initial de l'imputation directe, mais le texte du projet rejoint finalement les 

lignes directrices du texte actuel de 2015 (en son § 53, un capital et un endettement doivent être alloués à 

une activité séparée comptablement) et § 57 et 58 relatifs aux méthodologies de constitution et de 

répartition, allocation, des fonds propres et des dettes entre activités), ou le complète de façon pertinente 

en évoquant la pondération entre fonds propres et endettement d'une seule activité, puisque le § 58 du 

texte de 2015 ne prévoyait la prise en compte du niveau relatif de risque que pour la répartition des fonds 

propres entre activités. 

Nous rappelons cependant que la pondération du passif de long terme entre fonds propres et endettement 

de moyen et long terme devrait être appréciée également au vu des actifs nets comptabilisés (directement 

ou pas , in luant les su ventions d’investisse ent allou es en d du tion de la valeu  ute de es a tifs, des 
dépréciations historiques des actifs au-delà des amortissements et de leur réversibilité potentielle, ainsi que 

des p og a es d’investisse ents a t s. 

Concernant le « tau  de f ais fi a ie  appli a le à l a tivité comptablement séparée », les principes 

contenus dans le § 56 du projet relatif aux produits et charges financières (du compte de résultat) nous 

semblent o espond e à la d finition et d te ination d’un tau  de un ation des apitau  e plo s, 
pond  ent e un ation des fonds p op es et de l’endette ent, ou WACC. Cette volution nous 
apparaît utile par rapport aux dispositions directrices actuelles, en les complétant mais en conservant 

l’attention pa ti uli e du gulateu  au  a tivit s s pa es dites en on u en e au sein d’un e 
opérateur.  

                                                           
3
 « L e se le des ha ges o  affe ta les dev ait t e pa ti e t e les diff e tes a tivit s comptablement séparées » 

(page 13/21, § 46, du projet de refonte soumis à consultation) 
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Cependant, la problématique du rapprochement entre la charge, nette des produits, financière de chaque 

activité séparée ainsi obtenue de façon « économique » et le montant total comptabilisé de cette même 

ha ge finan i e nette de l’entit  ju idi ue, de eu e inta te.  En effet, l'écart de bouclage (différence) sera 

répercuté sur l'entité « autres activités » et comprendra donc non seulement la charge financière cumulée 

de toutes ces activités sans détail ni analyse puisque ces comptes ne sont pas légalement exigibles, mais 

également les écarts constatés au-niveau des activités comptablement séparées. L’Autorité prévoit que 

l’op ateu  dev a int g e  « une réconciliation de es postes e t e les diff e tes a tivit s s pa es …e  
annexe des comptes séparés des « autres activités ». Nonobstant les réserves émises ci-avant au sujet de ce 

périmètre supposé séparé des autres activités, nous constatons déjà que le § 82 (« 4.1.2. Format des 

comptes ») du document détaillant le contenu des annexes omet cette exigence de réconciliation. 

 

. . La p opositio  de al ule  l i pôt su  les so i t s pou  ha ue a tivit  prise individuellement appelle-t-

elle des remarques de votre part ? 

 

Réponse 

Nous ’avo s pas d’o se vatio s à fo ule  sur cette proposition venant à notre sens préciser utilement le 

dispositif actuel qui pouvait être considéré fragile en son § 77 des lignes directrices du 13/10/2015.  

 

Questions 4 –  Principes régissant les relations financières entre les activités 

4.1. Les propositions relatives aux principes régissant les relations financières entre les activités appellent-t-

elles des remarques de votre part ? 

 

Réponse 

L'ensemble de ce chapitre nous apparaît plus confus et moins compréhensible que le même sujet traité aux 

§ 62 à 70 des lignes directrices 2015 en vigueur qui différenciaient avec pragmatisme les différentes 

catégories de relations financières, au sein de l'entreprise juridique, dans le cadre d'un groupe d'entreprises 

(avec filiales prestataires), enfin entre activités séparées. Par rapport à la version actuelle, cette proposition 

apporte de la confusion et peu d'avantages mais confirme toutefois la priorité exigée de documents 

contractuels engageant les prestataires acheteurs/vendeurs (protocoles) et le formalisme des règles de 

valorisation du coût des prestations ; pour ces dernières règles, la distinction apportée entre prestations 

régulées et non régulées (§ 63 du projet) est un apport significatif à relever. 

Selon nous, le mode d'établissement de ces relations financières «doit » être précisé dans les règles de 

séparation comptable de l'opérateur, et non pas "devrait"
4
. Ainsi, les règles de gestion de SNCF qui sont la 

seule application actuelle très insuffisante de ce principe de relations financières entre activités mais qui 

sont confidentielles et inconnues des AOT, se aient ainsi ont aintes d’  figu e . L’a s ensuite des AOT à e 
corpus complet de règles est un sujet que nous traiterons ci-après. 

 

. . D aut es thodes de valo isatio  vous se le t-elles pouvoir être retenues dans le cadre des  

protocoles régissant les relations financières entre les activités ? Si oui, en quoi permettraient-elles de 

répondre aux objectifs de séparation comptable présentés au 1.2 de ce document ? 

 

                                                           
4
 § 61, page 16/21 
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Pour les prestations non régulées entre activités comptablement séparées, l'Autorité préconise seulement 

une valorisation sur la base du coût comptable par allocation de l'intégralité des coûts encourus par 

l'activité sur l'ensemble des produits ou services fournis, allocation en fonction d'inducteurs de coûts de 

manière homogène entre les activités. Le vendeur justifierait ainsi de la valorisation de son service ou 

produit vendu et l'appliquerait sans discrimination. Apparemment et selon nous, cette règle permettrait 

d'éviter la mise en œuv e de prix ou unités de valeur forfaitaires ou basés sur des forfaits, ce qui nous 

apparaît satisfaisant.  

Mais ce principe a deux  faiblesses ou insuffisances :  

- ce coût comptable correspond à un coût complet qui peut être extrêmement chargé car 

comprenant également un coût de rémunération du capital et probablement une marge qui peut 

largement excéder un bénéfice raisonnable puisque nous ne serions pas sur des prestations 

régulées ; 

-  par ailleurs, la question se pose d'une facturation à un coût qui serait affirmé par le vendeur comme 

« comptable » mais ce vendeur étant une activité non séparée comptablement de par la loi, par 

exemple un prestataire interne de type Traction, Matériel, FT ou des filiales du groupe SNCF? (loueur 

de matériel roulant par exemple).  Dans ces cas, nous ne comprenons pas pourquoi le présent 

projet semble abandonner un principe de valorisation qui avait été préconisé dans les lignes 

directrices de 2015 (en son § 67) , encore en vigueur, soit la référence à des prix de marché qui 

serait la seule référence justement pour apprécier par un client interne, un régulateur, si le coût 

apparent (facturé et soit disant comptable) est sinon raisonnable en tout cas justifiable. 

Enfin, si le principe du raccordement aux données comptables doit bien être exigible, pourquoi en atténuer 

la rigueur et l'exigence en y introduisant une alternative au bénéfice de l'opérateur, soit un recours aux 

données budgétaires, qui n'est même pas limitatif car à la libre appréciation de l'opérateur (§ 68) ?  

Le recours possible à des données budgétaires est un principe à écarter en tout état de cause. Ces données 

ex-ante sont en effet diffi ile ent audita les et v ifia les, du si ple fait d’ailleu s de la fia ilit  elative des 
prévisions et dans une phase ex-post, il s’av e t op ontraignant car il convient de les rapprocher des 

réalisations comptables, donc trop tardivement.   

 

Par ailleurs, nous sommes sceptiques sur la ise en œuv e au sein du groupe SNCF de la disposition 

proposée dans le contenu des protocoles des « modalités de contrôle de la réalité de la prestation et de son 

coût pour l'acheteur » (§ 65). 

 

Question 5 –  Modifications des règles de séparation comptable 

Les propositions relatives aux modifications des règles de séparation comptable appellent-t-elles des 

remarques de votre part ? 

Réponse 

Nous pensons que les dispositions actuelles des lignes directrices contenues en leur chapitre 5 « Evolution 

des règles de séparation comptable », § 109 à 111, semblent tout à fait suffisantes. Il convient de rappeler 

que l'article L. 2133-4 du code des transports en sa dernière phrase est suffisamment « auto-porteur » en 

tant u’o ligations s’i posant à tout opérateur qui souhaiterait opérer la moindre modification.  

Enfin les exigences du §111 des lignes directrices actuelles doit absolument être conservé car il garantit la 

traçabilité des versions successives et ce principe général de traçabilité devant là également s'appliquer. 
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Question 6 –  Format et approbation des règles de séparation comptable 

Les recommandations elatives au fo at et à l app o atio  des gles de s pa atio  o pta le appellent-t-

elles des remarques de votre part ? 

Réponse 

La rédaction proposée en ce chapitre et particulièrement en son § 72 peut laisser à penser que seraient 

abandonnées désormais la distinction, et l'exigence d'obtention, d'un document général et de documents 

particuliers. Or, dans ses lignes directrices de 2015, l'Autorité avait longuement motivé l'importance de ce 

dispositif afin d'assurer un support compréhensible et vérifiables des périmètres de séparation, préalable 

indispensable à l'analyse exhaustive des flux financiers internes (cf. § 39 à 52 du document annexe à la 

décision n° 2015-035 du 13/10/2015). 

Si tel était bien le cas, nous regretterions que ce niveau d'exigence soit abandonné comme principe 

pourtant justifié deux ans auparavant et, en outre, qu'il pourrait l'être du seul fait de sa mise en œuv e 

défaillante par l'opérateur lui-même et en cet espace de temps, comme il est rappelé au § 73 qui renvoie au 

§ 21. Ce reniement constituerait un encouragement généralisé à ne pas respecter les instructions, même 

juridiquement non contraignantes, du régulateur. 

 

Nous relevons que le § « 3.2.1 Instruction par les services » est en fait complété plus loin en § 90 et 91 au 

point « 4.2.3. » portant strictement le même titre et qui feront ci-après l’o jet de nos o entai es en 
réponse à la question n° 7. 

La Région attire tout particulièrement l’attention de l’ARAFER su  la communication des règles de 

séparation comptable ui lui sont sou ises et u’elle app ouve ait, sujet non traité en ce chapitre du projet 

soumis à consultation. En son chapitre « 3. La procédure », les lignes directrices en vigueur empêchent toute 

communication publique des règles soumises à approbation
5. S’il est o p hensi le ue l’inst u tion, ainsi 

ue le d li  puissent este  onfidentiels, il nous appa aît indispensa le u’une fois app ouv es et ette 
app o ation endue pu li ue e e pu g e des donn es elevant du se et des affai es, pa  l’Autorité, le 

do u ent d finitif de l’op ateu  ui est app ouv  soit endu pu li  en a o pagne ent de la d ision. 

Cette demande concerne les règles de séparation comptable relatives aux activités conventionnées de 

transport public de voyageurs, qui sont largement financées sur des fonds publics. Selon nous, aucun texte 

’i te di ait la ise e  œuv e d’u e plus g a de t a spa e e fi a i e de es o t ats de se vi e pu li . 

La présente demande sera renouvelée et davantage justifiée ci-après dans le cadre de notre réponse à la 

question n° 7. 

 

 

 

Question 7 –  Format, audit et publication des comptes séparés  

D aut es l e ts vous se le t-ils devoir être intégrés dans les annexes de manière à améliorer la 

transparence pour les lecteurs des comptes séparés ? 

                                                           
5
 § 81, page 3 sur 15 : « L Auto it  appelle ue l e se le des do u e ts ui lui so t sou is da s le ad e de 

l i st u tio  des d isio s p ises au tit e de l a ti le L. -  du ode des t a spo ts e fo t l o jet d au u e pu li it  » 
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Réponse 

La R gio  s’ to e ue les p in ipales novations p opos es en e hapit e, ’est-à-dire l’audit des o ptes 
s pa s pa  u  a i et d’audit e te e et l’ issio  pa  e de ie  d’u e attestatio  de o fo it  aux 

règles de séparation comptable
6
, ainsi que la proposition de communication aux AOT des comptes séparés 

les concernant directement
7, ne fassent pas l’o jet, à e niveau du te te p opos , de uestions ouve tes à 

consultation publique.  

Il est don  pondu d’a o d au  p opositions sp ifi ues de l’audit des o ptes s pa s, puis de leu  
communication en ce qui concerne les activités conventionnées, avant de répondre à la question posée 

relative au contenu des annexes aux comptes séparés. 

 

1. Audit externe réalisé sur les comptes séparés 

 

Nous comprenons que l’Auto it  p opose d’a e de  le § 107 des lignes directrices en vigueur
8
, en 

distinguant pou  l’ uni ue ission de « v ifi atio  et de o t ôle de l effe tivit  de la s pa atio  
comptable » (article L. 2133-4 du code des transports) et donc de la vérification de conformité des comptes 

aux règles de séparation comptable qui lui ont été soumises, une dualité de rôles, espe tive ent elui d’un 
auditeu  e te ne ue l’op ateu  d signe ait et elui des se vi es de l’Auto it  en ha ge de l’instruction des 

dossie s d’app o ation des gles de s pa ation ainsi ue du suivi de es de ni es au fil de la p odu tion des 
comptes séparés. La mission du régulateur de vérification de la conformité des comptes séparés aux règles 

approuvées de la séparation comptable constituerait, selon ce projet, un « complément des travaux réalisés 

pa  le a i et d audit e te e » (§ 90 du texte soumis à consultation). 

Nous pensons ue ette p oposition s’inspi e ait de façon g n ale d’une disposition en vigueu  à l’ARCEP 
depuis sa ation et la gulation de l’op ateu  histo i ue de t l o uni ations. Il ne nous se le 
ependant pas ue les te tes onstitutifs de l’ARAF post ieu s à la ation du gulateu  des t l o s, puis 

ceux issus de la réforme ferroviaire de 2014, ne se soient inspirés de ce modèle en aucune façon. 

 

Toutefois, les lignes di e t i es en vigueu  p voient ien la possi ilit  pou  l’Auto it , en su stitution de ses 
propres services, de « …fai e p o de  pa  u  tie s, e t ieu  à l Auto it  et à l e t ep ise a a t p oduit es 
o ptes, à u  audit de la o st u tio  de es o ptes s pa s, ota e t de l allo atio  des oûts e t e 

a tivit s afi  de s assu e  ue les o ptes ta lis so t o fo es au  gles de s pa atio  o pta le 

approuvées » (§ 108 du document annexe à la décision n° 2015-035 du 13/10/2015). Nous constatons donc 

ue l’ARAFER souhaite la gi  la d li itation initiale des issions ventuelles et pon tuelles d’un tiers, vers 

une ission pe anente d’attestation de onfo it  plus formelle et normée. 

 

La Région ne fait pas de commentaire su  u e p opositio  d’ volutio  ui lui appa aît eleve  
p i ipale e t d’u e validatio  gle e tai e, ne serait-ce que pour imposer cet audit à tout opérateur. 

Elle se limitera donc aux remarques concrètes suivantes : 

- le li e hoi  du a inet d’audit e te ne pa  l’op ateu  n’ vite pas le coût induit par cet audit, et il 

n’est pas p is  ui le suppo te a ; la R gion affi e u’elle ne tient pas à suppo te  e 
partiellement une répercussion su  les oûts u’elle su it, dont indi e te ent et en pa tie ais dans 

                                                           
6
 Cf. « 4.2. Audit des comptes séparés », § 87 à 90 et « 4.3.1. Communication des comptes séparés » § 92, 

respectivement en pages 20/21 et 21/21 
7
 Cf « 4.3.2. Publication des comptes séparés », § 94, page 21/21 

8
 « L Auto it  s assu e de la o fo it  de es o ptes au  gles de s pa atio  o pta le ui lui ont été soumises et 

u elle a valid es le as h a t. » 
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des p opo tions in onnues, la ta e pe çue pa  l’ARAFER su  les t anspo teu s fe oviai es (payée par 

la Région) ; 

- ce coût suppl entai e pou ait d’ailleu s s’av e  insupportable pour un opérateur de taille 

modeste ; 

- ce libre hoi  de l’auditeu  pa  l’op ateu  se a-t-il opposable au régulateur même si ce dernier 

souhaiterait le contester de façon motivée ? Il semble en tout cas indispensable que le régulateur ait 

la pleine conduite et responsa ilit  du ahie  des ha ges au uel dev a pond e l’auditeu  andidat. 
 

Enfin, la R gion, p o up e pa  la situation p sente et le deveni  d’un p o essus de ise en œuv e des 
gles de s pa ation o pta le, s’in ui te d’ volutions et d’h sitations difficilement compréhensibles alors 

ue ses esoins de o p hension de l’e a titude des donn es o uni u es ou i pos es pa  l’op ateu  
sont constamment croissants et urgents et constituent des enjeux économiques et financiers très sensibles.  

 

La Régio  souhaite pa  o s ue t ue l’Auto it  e pli ue dava tage so  p ojet d’ volutio  su  le sujet 
de l’audit e te e et son interférence avec ses propres missions et moyens à sa disposition. La Région 

s’inte oge en effet, au ega d de tous les l ents d’info ation appo t s pa  l’Auto it  su  les diffi ult s 
en ont es lo s de son inst u tion du dossie  d’app o ation des gles s pa es de Mo ilit s, su  e ui 

motiverait, nécessiterait ou faciliterait, une semblable évolution.  

 

Par ailleurs, la rédaction du projet ne doit pas occulter les précédents rappels des pouvoirs étendus de 

ont ôle, d'en u te et d'audit de l'Auto it , ontenus dans l’a ti le L. -2 du code des transports. Parmi 

eux, il conviendrait de ne pas oublier celui du pouvoir général d'accès à la comptabilité de la SNCF (§ 12 et 86 

des lignes directrices actuelles) ainsi qu'aux informations économiques financières et sociales nécessaires, la 

possibilité pour les agents habilités par le président de procéder aux audits comptables et aux enquêtes 

nécessaires à l'accomplissement des missions de l'Autorité (§ 89 des lignes directrices actuelles).  

 

2. La communication des comptes séparés des activités conventionnées 

Il est préalablement précisé que sont concernés ci-après les comptes séparés au sens de l’a ti le L. -2 du 

code des transports, et non ceux dits « comptes conventionnés », établis en application du format et de 

p in ipes d finis pou  ha ue onvention, ainsi ue appel s pa  l’Auto it  en son §  du p ojet de te te 
soumis à consultation. 

La R gio  app ie le appel des o je tifs du gulateu  d’a lio atio  de la t a spa e e o pta le et 
financière de l’op ateu  pu li  vis-à-vis des autorités concédantes publiques, confirmant ainsi une 

de ande ontinue de not e pa t à la uelle il est insuffisa ent pondu. L’Asso iation des R gions de 
France, en réponse à la première consultation de 2015 sur ce sujet de séparation comptable

9
, rappelait déjà 

que « …de ouvelles dispositio s elatives à la s pa atio  o pta le a t  l u e des ava es ajeu es de la 
réforme ferroviaire. Cela constitue un enjeu fort pour les Régions en matière de transparence financière, tant 

pa  appo t à l affe tatio  des oûts u à elle des recettes. » 

Toutefois, la p oposition ue l’Auto it  nous sou et est la ge ent insuffisante et nous ne sau ions la 
souteni  en l’ tat. 

En effet, une si ple e o andation à l’op ateu  de o uni ue  des o ptes, si une telle de ande lui 
était faite pa  l’uni ue on dant pou  le uel es o ptes ont t  ta lis, ’est-à-dire un simple souhait 

contenu dans un corps de lignes directrices lui-même non juridiquement contraignant, ne peut être 

suffisante et acceptée. 

                                                           
9
 Cou ie  du / /  de l’ARF à l’ARAF, p it  
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La R gion de ande d’a o d ue soit p is e pa  le gulateu  la po t e des dispositions de l’a t  du  
juin 2015 en son article 2

10
 ; elles lui appa aissent en effet e ag ent inte p t es pa  l’op ateu  de 

façon à limiter la transparence comptable que souhaitait le législateur, en ne publiant que le périmètre 

global des activités conventionnées et non ses composantes individuelles par convention de service public. 

En effet, la loi en son article L. 2144-2 du code des transports précise pourtant que « Les comptes sont 

établis de manière séparée pour chaque convention donnant lieu à fonds publics pour les exercices ouverts à 

compter du 1
er

 janvier 2015 ». En tout tat de ause, si une o pta ilit  pe et l’o tention d’ag gats de 
données, elle doit permettre également leur décomposition en données individualisées par destination. 

Nous rappelons que le principe de traçabilité est porté en ce projet de lignes directrices comme un des 

principes généraux et fondateurs de la séparation comptable. 

Cependant et en l’attente de la ponse du gulateu  sur ce qui précède, la Région affirme son souhait 

d’o tention des o ptes s pa s de l’e e i e  de l’a tivit  TER o espondant à son p i t e 
contractuel.  

Con e nant la uestion st i te ent li it e à l’anne e des o ptes s pa s, nous formulons les 

observations suivantes : 

- donnant suite à sa ponse à la uestion n°  sup a, la R gion onsid e ue le seul lieu ui s’i pose 
pour contenir la description des règles de séparation comptable des activités séparées, est bien 

l’anne e au  o ptes ilan et compte de résultat) séparés de chaque activité concernée, ce 

triptyque bilan + compte de résultat + annexe, étant imposé dans tout référentiel de normes 

comptables
11. Toute pu li ation de o ptes e ige ue l’anne e e pli ite le f entiel de no es 

comptables ayant servi à la production des comptes publiés. A cet égard, la Région constate que 

SNCF Mobilités ne se conforme pas à la loi en publiant un bilan et un compte de résultat au RCS non 

a o pagn s d’une anne e et ne sau ait se p valoi  de la da tion insuffisante de l’a t  du  
juin 2015 fixant les modalité de publication des comptes séparés de SNCF Mobilités, pris en 

application du décret n° 2015-138 du 10 février 2015, et ne mentionnant que « les comptes séparés 

de profits et pertes et les bila s et aça t l e se le des l e ts d a tif et de passif… ».  C’est 
pou uoi la R gion onsid e ue l’anne e au  o ptes s pa s de l’a tivit  onventionn e de 
transport ferroviaire de voyageurs (même prise dans son ensemble) devant être publiée, cette 

dernière doit exposer dans son intégralité le référentiel de règles comptables de séparation, 

app ouv es ou non pa  l’ARAFER. 
- donnant suite à la réponse supra à la question n° 3.3, nous confirmons que le § 82 soumis à 

consultation (« 4.1.2. Format des comptes ») omet la réconciliation des postes de produits et charges 

finan i es ainsi ue de ha ge ou p oduit  d’i pôt su  les so i t s, d ite au §  du do u ent et 
indiquée comme devant figurer expressément en cette annexe. 

- nous recommandons enfin que le dernier point mentionné au § 82 soumis à consultation fasse 

référence à tout « engagement hors bilan donné ou reçu ».  

 

Question 8 –  Mesures transitoires  

                                                           
10

 « Au sein des activités de transport ferroviaire de voyageurs, SNCF Mobilités publie, dans les mêmes conditions, les 

comptes séparés de profits et de pe tes et les ila s et aça t l e se le des l e ts d a tif et de passif, su  le 
p i t e de l ta lisse e t pu li , et elatifs au  a tivit s de t a spo t fe oviai e de vo ageu s faisa t l o jet de 
contrats de service public »   
11

 Ainsi que dans le d oit national ode du o e e , o e juste ent appel  pa  l’Auto it  au §  du do u ent 
soumis à consultation. 
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Ces mesures transitoires vous semblent-elles suffisantes pour permettre aux opérateurs de mettre en place 

les éventuelles évolutions demandées ?  

Réponse 

La date du 31 août 2018 qui nous est proposée, est simplement trop tardive. 

En lien direct avec nos observations ci-avant elatives au  odifi ations p opos es su  l’audit externe des 

o ptes s pa s, nous supposons ue la ise en pla e d’une telle novation, ho s toute ont ainte de 
faisa ilit  ju idi ue, n essite un te ps ons uent pou  l’ ta lisse ent d’un ahie  des ha ges sous 
pilotage du régulateur, une définition et un ontenu no s du ha p de l’attestation attendue de 
l’auditeu  e te ne, un appel d’off es dans des onditions de a h s pu li s, pou  les principaux opérateurs 

concernés, contraignantes.  Cette contrainte doit donc être prioritaire et doit être planifiée comme exigence 

non négociable pour la fin du 1
er

 trimestre 2018 en pou  l’attribution du marché et la date de disponibilité 

effective du bénéficiaire du marché.  

Conformément aux lignes directrices en vigueur, les comptes séparés doivent être transmis à l’Auto it  dans 
un délai de deux mois suivant la date de publication des comptes sociaux certifiés

12
. En conséquence, une 

date raisonnable du 30 juin 2018 doit constituer un butoir, o p enant le d lai n essai e à l’audit e te ne 
nouvellement introduit dans le dispositif et raisonnablement acceptable.   

Ainsi et sous le seul aspect de cette évolution proposée des lignes directrices, les comptes séparés de 

l’e e i e 7 ta lis selon les nouvelles gles ventuelle ent d id es pa  l’Auto it , devraient lui être 

soumis au plus tard le 30 avril 2018 avant audit, et au 30 juin 2018, après audit. 

 

Question 9 – Question générale 

Souhaitez-vous fai e valoi  d aut es o se vatio s su  e p ojet de efo te des lig es di e t i es elatives au  
règles de séparation comptable ? 

Réponse 

La Région Nouvelle-Aquitaine a souhaité répondre de façon individuelle à la proposition de consultation 

pu li ue de l’ARAFER su  son « projet de refonte des lignes directrices du 13 octobre 2015 relatives à 

l appli atio  de l a ti le L. 2133-4 du code ses transports relatif aux règles de séparation comptable », après 

oins de deu  ann es oul es depuis la pu li ation d’un o pus de lignes di e t i es lui-même soumis 

p de ent à onsultation et au uel l’Asso iation des R gions de France avait répondu
13

. La Région 

souhaite donc réagir maintenant de façon autonome car cette seconde consultation sur le même sujet en un 

délai aussi rapproché suscite son étonnement et ses profondes inquiétudes. Nous souhaitons également 

exprimer quelques observations de portée générale sur le document qui nous est soumis. 

1- La présente consultation apparaît surprenante 

A l’o asion de la p e i e onsultation pu li ue de juillet à septe e , l’Asso iation des R gions de 
F an e appelait son i patien e et ses attentes d’une volution enfin positive du sujet, conclusions 

au uelles ot e R gio  s’ tait asso i e.  Confrontant le projet du document soumis à consultation au 

document finalement adopté dans la décision n°2015-035 du 13/10/2015, nous avions constaté avec regret 

ue ette onsultation n’avait onduit à uasi ent au une odifi ation ou volution, d ont ant u’en e 
ui on e ne au oins les gions, es de ni es n’avaient pas t  entendues. 

                                                           
12

 Cf § 105 du document annexe à la décision n° 2015-035 du 13/10/2015 
13

 Cou ie  ARF du D l gu  G n al au Se tai e g n al de l’ARAF en date du 18/09/2015 
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La publication toutefois de lignes directrices en octobre 2015 ouvrait une nouvelle opportunité pour nos 

entités organisatrices de transport de voir leur opérateur adapter sa communication financière auprès des 

AOT à e nouveau ad e de gulation, et pou  les gions d’esp e  dans e ad e une a lio ation sensi le 
de la t anspa en e des donn es o pta les et finan i es o uni u es pa  l’op ateu . Mais il nous a 
fallu attend e d e e  pou  d ouv i  ue l’ARAFER n’app ouvait pas les gles de s pa ation 
comptable soumises par SNCF Mobilités un an auparavant, et ainsi les règles supportant les comptes séparés 

de 2015 qui lui ont été soumis en mai 2016. Or, ce corps de règles supervise et encadre, entre diverses 

a tivit s s pa es sou ises à o ligations l gales, au plus haut niveau l’info ation o pta le et finan i e 
de l’a tivit  TER de ha ue gion, p ovo uant ainsi not e vive in ui tude. Cette in ui tude se t ouvait 

pa ti uli e ent enfo e pa  la p ise de onnaissan e d’un onstat du gulateu , en ses otivations de sa 
d ision, se v lant a a lant su  les an ue ents et d faillan es de l’op ateu  pa  appo t au  lignes 
directrices du régulateur. 

Or, nous pensons que si les lignes directrices publiées ne constituent pas une forte contrainte juridique, 

elles au aie t dû aiso a le e t s’i pose  au  a teu s ajeu s d’u  se teu  ai te a t gul  depuis 
2009. Nous observons par ailleurs que dans sa décision du  d e e , l’Auto it  engageait 
l’op ateu  à « … ett e e  œuv e sa s d lai les o e s essai es pou  lui pe ett e de o dui e so  
analyse dans des conditions pleinement satisfaisantes »

14
. Or, dans son projet de texte soumis à la présente 

consultation, « …l Auto it  o state ue les gles de s pa atio  o pta le sou ises à e jou  ou e  ou s de 
réflexion ne répondent toujours pas aux exigences législatives. » 

15
, informant donc avec retard les acteurs du 

se teu  aut es ue l’op ateu  p in ipal d’une évidente impasse dans laquelle se situe ce dossier 

particulièrement sensible et crucial pou  e se teu  et ettant aup s d’eu  un signal ue nous 
considérons particulièrement négatif et alarmant. A cet égard, nous avions relevé avec inquiétude que l’avis 
n° 16 A 23 de l'Autorité de la concurrence en date du 12 décembre 2016, sollicitée préalablement par 

l’ARAFER onfo ent à la loi, p isait ue l’ARAFER lui faisait pa t de l’ tat d’un dossie  d’inst u tion ne 
pouvant probablement pas conduire à une approbation des règles de séparation. En conséquence, cette 

Auto it  dont l’avis tait pou tant fonda ental à nos eu  pou  le deveni  de not e ission d’AOT, n’a pu 
s’e p i e  utile ent. 

Nous sommes donc su p is ue l’Auto it  ’ait pas is e  œuv e depuis sa décision du 13 décembre 2016 

des mesures plus coercitives enve s l’op ateu , ais n’ ettant au une o se vation plus pa ti uli e à e 
sujet et répondant à la présente consultation, nous souhaitons contribuer encore davantage et de la façon la 

plus efficace aux sollicitations du régulateur. 

 

 

 

 

2- Observations de portée générale 

Le document soumis à consultation est un « projet de refonte » des lignes directrices actuellement en 

vigueu . Nous en d duisons u’au te e de e p o essus à nouveau is en œuv e ap s le p dent de 
2015, le nouveau document remplacera celui publié le 13 octobre 2015. 

Il ne s’agi ait don  pas de o e tions ou d’a ende ents e signifi atifs, ais d’une substitution 

i t g ale d’u  do u e t pa  u  aut e. En effet, aucune disposition n’est etenue en e p ojet pou  signale  
u’une pa tie du te te est p opos e en e pla e ent d’une p dente. Dans le onte te de la 
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 Cf §  de la d ision de l’ARAFER n° -220 du 13 décembre 2016 
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onsultation, elle p ise u’il lui est « … essai e de affi e , de a i e plus e pli ite et p es iptive, 

l’e se ble16
 des principes de séparation comptable à respecter ».  Nous en on luons ue l’Auto it  entend 

bien remplacer les lignes directrices actuelles. 

Mais nous relevons des signaux contradictoires gênant la lisibilité des intentions du régulateur. De manière 

g n ale, nous onstatons ue la ve sion p opos e e ou t s st ati ue ent à l’usage du onditionnel dans 
ses recommandations et prescriptions, en comparaison avec la précédente qui conjugue ses verbes au 

p sent. Pa  ailleu s, l’o je tif de enforcer le caractère prescriptif et donc contraignant du corps de règles 

ne dev ait pas ondui e le gulateu  à affai li  la po t e de elui u’il a d id  et ui est en vigueu  : en 

effet, dans e e onte te, il est p is  ue Mo ilit s ne s’ tait pas conformé à plusieurs des 

« recommandations » contenues dans les lignes directrices de l’Auto it . Nous ne souhaitons pas ue les 
lignes directrices puissent être interprétées comme des recommandations susceptibles donc de ne pas être 

suivies ou seulement « à la carte » par ceux qui les interprèteraient. Mais il ne nous est pas apparu que la 

nouvelle proposition apporte le caractère prescriptif que souhaite le régulateur. 

La solli itation des a teu s à pa ti ipe  à et o je tif de efonte glo ale pa  l’ARAFER se révèle fortement 

contrariée par la méthode suivie : en effet, le document ne permet pas au lecteur de comparer ce qui est 

remplacé, et par quoi. Ce choix délibéré nous oblige donc à chaque partie du plan ou corps de paragraphes, 

à revenir vers la rédaction antérieure des lignes directrices de 2015 et à analyser, au moins 

synthétiquement, les conséquences du remplacement proposé, pour notre bonne compréhension. Une 

cette synthèse comparative aurait été utile considérant le délai contraint par la procédure de consultation.  

La version proposée présente en outre un sommaire et un plan qui ne ressemblent à la version antérieure 

que de façon apparente car la première partie « 1. Le cadre légal de la séparation comptable » comprend en 

fait un long développement sur les évènements les plus récents du « etou  d e p ie e de l Auto it  su  
l e a e  des ègles de séparation comptable » tit e . . Ce n’est don  u’à pa ti  du §  ue nous 
sommes amenés à comparer efficacement les deux textes pour en comprendre les réels impacts pratiques, 

e ui selon nous f agilise l’ense le du p o essus de onsultation ainsi ue la ualit  du do u ent 
p opos . Il nous appa aît d’ailleu s ue tout e d veloppe ent ontenu dans le tit e .  el ve 
d’ v ne ents i onstan iels, certes particulièrement importants et fondateurs, mais qui ne sauraient 

trouver leur place dans le corps même de lignes directrices rappelant dès son début le « cadre légal de la 

séparation comptable ». De notre point de vue, ces développements fragilisent la solidité et la portée de 

l’ense le du te te p opos  et au aient dû o pl te  la pa tie du « contexte » présenté en préambule au 

texte soumis à consultation. 

 

 

 

 

En lien avec ce qui précède, nous soulignons notre satisfaction concernant le contenu de la première partie 

des lignes directrices actuelles (« 1. Le cadre légal et les objectifs de la séparation comptable »), comprenant 

particulièrement le rappel et les références au droit de la concurrence, aux textes européens et leur 

transposition en ce do aine, au  o je tifs et ôle de l’Auto it  en ette ati e. Pa ti uli e ent sou ieu  
et vigilants en ette p iode de p pa ation à l’ouve tu e à la on u en e des t anspo ts fe oviai es 
régionaux, nous apprécierions que les prochaines lignes directrices insistent à nouveau sur ce contexte et 

o je tifs d’ouve tu e à la o u e e des marchés ferroviaires notamment conventionnés. 
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Enfin, aucune question n’ tant pos e aintenant su  le dispositif o pa a le de versement de dividendes, 

nous relevons la précision apportée en ce projet du § 52 qui peut également s'intégrer au dispositif des 

lignes directrices en vigueur sur le sujet (cf. § 77). Mais comme le § 51 précédent (du projet) rappelle la 

nécessité de prise en compte sur les activités séparées, des écritures comptables de clôture des exercices de 

l'entreprise juridiquement concernée, dont l'éventuelle distribution de dividendes, la question se pose alors 

de l'écart entre cette distribution globale et unique et son affectation sur des activités qui peut fluctuer 

selon les restrictions proposées par les § 51 et 53 de ce projet. La problématique du « bouclage » déjà 

évoquée demeure donc selon nous intacte sur ce sujet et requiert des précisions complémentaires. 

 

 

 

________________________________________________________________________________________ 

 

 

 

 

 



03/07/2017 

 

1 

 

REPONSE DE L’AFRA A LA CONSULTATION PUBLIQUE DE L’ARAFER SUR LE PROJET DE REFONTE  

DES LIGNES DIRECTRICES DU 13 OCTOBRE 2015 RELATIVE A LA SEPARATION COMPTABLE 

 

L’Association française du rail ( AFRA ) est favorable à la refonte par le régulateur des lignes directrices du 13 

octobre 2015 portant sur  l’application de l’article L2133-4 du code des transports relatif aux règles de séparation 

comptable afin de faire respecter les exigences posées par la directive 2012/34/UE et la loi du 4 août 2014 portant 

réforme ferroviaire. 

Cet objectif est particulièrement important pour l’avenir du système ferroviaire. Suite au rapprochement de SNCF 
Réseau et SNCF Mobilités, les membres de l’AFRA attendent une amélioration de la productivité du groupe SNCF 
et donc une baisse des coûts. L’AFRA s’inquiète de la réalisation de cet objectif posé par la réforme 
ferroviaire face au manque de transparence tarifaire et à l’opacité des coûts. 

Cette inquiétude est renforcée par  les récents avis conformes rendus par l’ARAFER relatifs à la tarification de 

l’accès aux infrastructures de service. Ils ont montré les limites de l’action du régulateur, qui, face à l’opacité des 
coûts présentés par SNCF Mobilités, n’est pas en mesure de réaliser pleinement son contrôle. Ainsi, l’Autorité a 

rendu un avis défavorable sur la fixation des redevances relatives aux prestations régulées fournies par SNCF 

Mobilités dans les installations de service de centres d’entretien pour les horaires de service 2017 et 20181 

constatant que SNCF Mobilités ne dispose pas de comptabilité séparée relative à l’activité de gestion des 
installations de service de maintenance, ni d’une comptabilité analytique lui permettant de connaitre les charges 
qu’il supporte effectivement au titre de la fourniture des prestations régulées dans ces installations. 

Face à cet état de fait, l’AFRA est favorable, à la mise en place, à une échéance rapprochée, d’une refonte 
des lignes directrices en matière de séparation comptable. Cependant, l’AFRA considère que l’ARAFER 
devrait attendre la publication de l’acte d’exécution de la Commission Européenne relatif aux services à fournir 
dans les installations de service avant de publier ces lignes directrices. En effet, cet acte d’exécution pourrait 

contraindre le régulateur à adapter par la suite sa position concernant la séparation comptable des installations de 

service par la suite. 

Question 1 - Principes généraux  

D’autres principes généraux vous semblent-ils devoir être ajoutés pour répondre aux objectifs de 

séparation comptable exposée au 1.2 du présent document ? 

L’AFRA considère que les objectifs énoncés permettent de répondre aux objectifs de séparation comptable posés 

par le régulateur.  Cependant, pour que cette liste soit exhaustive, il conviendrait de préciser que les règles de 

séparation comptable doivent permettre de garantir l’absence de subventions croisées entre activités 
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conventionnées et activités commerciales afin d’éviter la pratique de prix anormalement bas générant des 
distorsions de concurrence entre les opérateurs ferroviaires. 

Ce point est d’autant plus important dans la perspective de l’ouverture à la concurrence du transport 
ferroviaire de voyageurs en France. La dégressivité tarifaire n’est pas obligatoire en droit français en application 

de l’article 20 du décret n° 2016-327 du 17 mars 2016 relatif à l'organisation du transport ferroviaire de voyageurs. 

En effet, le cadre règlementaire prévoit seulement que le prix payé par un voyageur pour un trajet en 

correspondance TGV-TER ne peut excéder le prix d’un tarif TGV appliqué seul auquel s’ajoute le prix d’un tarif 
TER appliqué seul. A l’heure actuelle, la dégressivité tarifaire est appliquée par SNCF Mobilités. En effet, pour 

mettre en place cette dégressivité tarifaire kilométrique, la SNCF met en place des clefs de répartition de ses 

recettes entre son activité TER et son activité TGV. Si dans l’intérêt des voyageurs, ce principe de dégressivité 
tarifiaire doit être conservé, il convient pour l’ARAFER de vérifier que son application ne contrevient pas aux règles 

de séparation comptable entre activités conventionnées et activités commerciales. 

Question 2 - Périmètre de séparation comptable 

Ces propositions relatives aux périmètres de séparation comptable appellent elles des remarques de votre 

part ? 

L’AFRA est favorable aux périmètres de séparation de comptable définie dans le projet de refonte de l’ARAFER 
dès lors qu’il s’agit des périmètres de séparation définies par le Code des transports et l’article 6 de la directive 
2012 / 34 / UE. 

Question 3 – Règles d’imputation comptable 

3. 1. Le principe de l’affectation directe appelle-t-il des remarques de votre part ? 

L’AFRA considère qu’il est nécessaire de connaitre les détails de la décomposition de la comptabilité 

analytique. Une attention particulière devrait être apportée aux éventuelles subventions et aux transferts de 

charges (notamment les transferts sociaux …). 

Concernant les charges, aux affectations directes  (coûts du personnel par exemple), il convient d’ajouter les 

charges réelles, directement affectables mais non comptabilisées (mise à disposition gratuite ou prix forfaire. Ex : 

le régulateur devrait connaitre le coût du personnel de SNCF Mobilités partiellement détaché à Gares & 

Connexion).  

Enfin, le régulateur devrait prendre en compte d’une part, les amortissements des immobilisations et 
d’autre part les charges financières. Il est indispensable de dresser un inventaire des immobilisations utilisées 

directement pour chaque installation de service et d’en déterminer un coût financier. 

Remarques complémentaires concernant l’imputation des éléments affectables indirectement : L’objectif de 
l’ARAFER de prendre en compte tous les éléments d’actif, passif, produits et charges devant être imputés y compris 
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les éléments affectables indirectement est louable mais difficile à mettre en place du fait des refacturations internes 

et l’AFRA propose de mettre en place un prorata d’imputation sans refacturation. 

3.2 : La répartition des éléments non affectable comme les frais de structure appelle-t-elle des remarques 

de votre part ? 

L’AFRA est favorable à la prise en compte des éléments non affectables comme les frais de structure. Concernant 

les ateliers de maintenance, l’information donnée par SNCF Mobilités n’apporte pas d’éléments de 
compréhension sur le mode de calcul du taux d’évolution des tarifs afin de permettre aux utilisateurs de 

comprendre les variations tarifaires, ni de visibilité sur les évolutions futures des redevances. 

Dans son dernier avis du 15 mars 2017 relative à la fixation des redevances relatives aux prestations 

régulées fournies par SNCF Mobilités dans les centres d’entretien2, l’autorité a encore relevé l’absence de 
justification de la part de SNCF Mobilités des hypothèses relatives aux frais de fonctionnement de 

l’établissement de maintenance , aux frais de structure, au frais d’inutilisation des installations, au coût moyen 
pondéré du capital et aux coûts d’investissements servant à la valorisation de la base d’actif. 

Afin de s’assurer de la justesse des hypothèses retenues, SNCF Mobilités doit justifier, par des éléments 

comptables, la valeur réelle de la base d’actifs utile à la réalisation des prestations régulées dans les 
centres de maintenance ainsi que l’âge moyen réel de son patrimoine et le mode de traitement des 
subventions publiques reçues le cas échéant.  

L’AFRA insiste sur le financement des centres de maintenance qui ont fait l’objet d’1/3 de subventions 
publiques. Elle rappelle que par la suite la SNCF a décidé d’investir uniquement sur les centres de maintenance 
des TGV et ces dernières années a repris sur fond propre les ateliers financés par l’argent public. Par principe, les 

régions n’accepteront pas de payer des tarifs aussi élevés avec les taux de structure annoncés  alors 

qu’elles ont participé en grande partie au financement des centres de maintenance. 

 3.3 : La prise en compte des besoins spécifiques et en particulier des risques propres à chaque activité 

dans le cadre de la détermination de la pondération entre fonds propres et endettement des activités 

comptablement séparées et pour la détermination des taux de frais financier applicable à l’activité 
comptablement séparée appelle-t-elle des remarques de votre part ? 

L’AFRA y est particulièrement favorable afin d’écarter tout risque de subvention croisée entre Fret SNCF 

et SNCF Mobilités. Comme le rappelle la décision de l’ARAFER du 22 avril 20153, cette prise en compte des 

                                                           
2 Avis n° 2017-032 ARAFER du 17 mars 2017 
3 Décision n° 2015-010 du 22 avril 2015 relative à la tenue de comptes séparés pour l’activité de fourniture de services de 
transport ferroviaire de fret de SNCF Mobilités 
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besoins spécifiques et en particulier des risques propres à chaque activité se justifie d’autant plus que la situation 

de Fret SNCF au sein de SNCF Mobilités  ne permet pas de garantir l’absence de subventions croisées. 

Ainsi, à la lecture de la décision de l’ARAFER du 22 avril 20154, il apparait qu’au vu du déséquilibre marqué de la 
structure du passif de Fret SNCF, le régulateur s’interroge sur la viabilité et l’indépendance financière de l’activité. 
Selon le régulateur, une entité autonome opérant dans un champ concurrentiel depuis 2006 n’aurait pu être 

maintenue sur une si longue période en présentant des résultats aussi déficitaires et des capitaux propres aussi 

détériorés.  

De plus, à la différence des autres activités de l’EPIC pour lesquelles l’ARAFER a été amenée à se prononcer sur 

les règles de séparation comptable les données fournies par SNCF n’indique dans le référentiel de ratio [•] dette 
nette sur marge opérationnelle. Autrement dit, le régulateur n’est pas en mesure de vérifier si la marge 
opérationnelle de Fret SNCF lui permet de rembourser une partie de sa dette ou si les activités conventionnées du 

groupe SNCF contribue au désendettement. 

Par conséquent, la définition de ce ratio a toute son importance dès lors que SNCF Mobilités serait ainsi 

conduit à réexaminer la situation financière de Fret SNCF et, en particulier, sa recapitalisation, en application 

de la règle de gestion de l’endettement. 

Question 4 – Principes régissant les relations financières entre les activités  

4.1 : Les propositions relatives aux principes régissant les relations financières entre les activités 

appellent-elles des remarques de votre part ? 

L’objectif de l’ARAFER est louable pour éviter les subventions croisées entre activités commerciales et activités  

conventionnées. Beaucoup de relations financières internes entre activités sont déjà formalisées par le biais  des 

conventions exigées par l’EPSF dans le cadre des certificats de sécurité. 

Les questions 4.1, 5 et 6 n’appellent pas de commentaires de l’AFRA. 

Question 7 – Format, audit et publication des comptes séparés 

D’autres éléments vous semblent-ils devoir être intégrés dans les annexes de manière à améliorer la 

transparence pour les lecteurs des comptes séparés ? 

Les opérateurs ferroviaires privés notamment ceux cotées en bourse doivent publier leurs comptes et les faire 

auditer par un Commissaire aux comptes. L’ARAFER doit, avant toute chose, contraindre SNCF Mobilités à publier 
ses comptes ce qu’il ne fait pas à l’heure actuelle. 

                                                           
4 Décision n° 2015-010 du 22 avril 2015 relative à la tenue de comptes séparés pour l’activité de fourniture de services de 
transport ferroviaire de fret de SNCF Mobilités 


